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LE DEVOIR
La coupe Grey de retour à Montréal

ANDY CLARK REUI LRS
Le quart-arrière des Eskimos d’Edmonton, Ricky Ray, a été complètement menotté par la défense 
des Alouettes pendant les 30 premières minutes du match de la coupe Grey, hier, à Edmonton.

Dans le froid, 
les Alouettes ont eu chaud

Victoire de 25-16 contre Edmonton
JEAN DION

LE DEVOIR

Nouvelle 
défaite 

de Dollard 
des Ormeaux
Un décret fera de la fête 
de la Reine la «Journée 
nationale des Patriotes»

FABIEN DE G LISE
LE DEVOIR

Le jeune Adam Dollard, Sieur des Ormeaux, héros 
mythique de la Nouvelle-France, essuie, plusieurs 
siècles 9près sa triste mort, une nouvelle défaite. Pour 

cause. A compter de l’année prochaine, son seul et tra­
gique fait d’armes ne sera plus, à l’approche du 25 mai, 
rappelé à la mémoire des travailleurs du Québec en mal 
de jours fériés, cette date étant désormais remplacée 
par la «Journée nationale des Patriotes».

Ainsi en a décidé le gouvernement du Québec qui. 
par la voix de son premier ministre, Bernard Landry, en 
a fait l’annonce hier lors de la commémoration annuelle 
de la Bataille de Saint-Denis. Ix 23 novembre 1837, 
dans ce petit village bordant le Richelieu, les patriotes 
remportaient en effet une grande victoire contre le troi­
sième régiment de l’armée britannique conduit par le 
lieutenant-colonel Charles Stephen Gore.

«Ce jour férié soulignera la lutte des Patriotes de 
1837-1838 pour la reconnaissance nationale de notre 
peuple, pour sa liberté politique et pour l’obtention d'un 
système de gouvernement démocratique, a précisé M. 
I^ndry. Il rappellera notamment les efforts de démo­
crates éclairés, de Daniel Tracy à John Neilson, d’Ar- 
mury Girod à Louis-Joseph Papineau.»
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PATRICK SANFAÇON LE DEVOIR
Le sculpteur Armand Vaillancourt devant une 
photographie montrant la sculpture La Joute, de 
Jean-Paul Riopelle, au pied de la tour olympique.

La Joute 
déplacée, la 

lutte continue

Sortez vos tuques, bonnes gens, on va avoir une 
belle parade. Il y avait l’avantage de la toundra 
nord-albertaine, et de la foule de 62 531 âmes soi­

gneusement comptées, qui favorisait les Piskimos 
d’Edmonton, mais comme le proclame le dicton 
plein de sagesse du merveilleux monde du sport™: 
rendu là, ça ne veut pas dire grand-chose.

Comme la bohème, même, ça ne veut plus rien dire 
du tout Et 25 ans plus tard, un quart de siècle après la 
dernière fois, la coupe Grey est de retour à Montréal.

Sur la quasi-patinoire du stade du Commonwealth 
d’Edmonton, qui n’était d’ailleurs pas sans rappeler à 
ceux qui ont la mémoire longue celle du Stade olym­
pique de 1977, les Alouettes ont remporté hier le 
match ultime par la marque de 25-16, un affronte­

ment passionnant qui a tenu le Canada au complet, 
n’en doutons pas, en haleine jusqu a la toute lin.

Douce revanche, du reste, pour l’entraîneur Don 
Matthews, congédié par les Eskimos dans des cir­
constances troubles à l’aube de la saison 2001 et qui 
remporte ainsi sa cinquième coupe Grey avec une 
quatrième équipe différente.

Four les gagnants, l’ailier Jeremaine Copeland a 
marqué deux touchés, dont le glaçage sur le gâ­
teau à quelques secondes de la fin sur un impro­
bable retour de botté court des Eskimos. Un peu 
plus tôt, avec 20 secondes à jouer, ceux-ci avaient 
raté une transformation de deux points qui aurait 
créé l’égalité 18-18.
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■ Lire autre texte en page B 5

A V T K I U H K

L’extrême 
droite 

de Haider 
s’écroule
Après deux années et 

demie de pouvoir, 
le FPO n’obtient 
que 10% des voix 
aux législatives

D’APRES L’AGENC E 
FRANCE-PRESSE, LIBERATION, 
ASSOCIATED PRESS. REUTERS

Le désastre était annoncé: hier, aux élections légis­
latives autrichiennes, l’extrême droite de Jiirg 
Haider s’est littéralement effondrée, n’obtenant que 

10 % des suffrages. A l'inverse, la victoire est écrasan­
te pour les conservateurs du chancelier Wolfgang 
Schiissel (dont le parti OVP a remporté une victoire 
historique avec 42 % des voix, soit 16 % de gain par 
rapport à 1999) qui ne laissent 
à leurs adversaires sociaux-dé­
mocrates que 37 % (+ 4 %) des 
électeurs. la dernière place re­
vient aux Verts, avec 9 %. Mal­
gré ce score, les conservateurs 
ne peuvent gouverner seuls.

Pour l’heure, deux années et 
demie de pouvoir — partagé 
avec la droite classique — au­
ront suffi pour venir à bout d’un 
parti qui avait effrayé une bon­
ne partie des Européens.

A observer de près les struc­
tures du FPO de Haider, on 
s’aperçoit que son effondrement 
était quasiment programmé. le 
parti souffrait d’une croissance 
trop rapide. Une comparaison: alors qu’en 1999 le FPO 
a remporté auLuit de voix que l’( )VP (et même 4(X) de 
plus), on estime son nombre d’adhérents à seulement 
50 000, contre dix fois plus pour les conservateurs. 
D’où, aussi, le manque crucial de cadres qualifiés. !/■ 
fiarti s’est couvert de ridicule, obligé de faire démission­
ner quatre de ses ministres ]x>ur incompétence avérée.

D’autre part, son succès reposait essentiellement 
sur des promesses d’une extrême démagogie (bais­
se importante des impôts, distribution des «milliards 
entreposés à ne rien faire dans les caves de la banque 
nationale», fermeture hermétique des frontières 
contre tous les immigrés illégaux...) bien trop éloi­
gnées de toute réalité pour ne pas se retrouver im­
médiatement reléguées au placard dès la première 
semaine d’exercice du pouvoir.

M. Schiissel a réussi un pari risqué en convoquant 
des élections anticipées. Il a fait de son parti OVP le 
premier d’Autriche pour la première fois depuis 1966.

L’extrême 

droite pourrait 
quand même 

retrouver 

le chemin 

du pouvoir
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ODILE TREMBLAY
LE DEVOIR

La Joute de Jean-Paul Riopelle, sculpture-fontaine 
tirée à hue et à dia, a beau avoir quitté il y a 
quelques jours son lieu d’origine pour un stage de ré­

novation avant son transfert dans le Quartier interna­
tional des affaires, SOS I ajoute se bat toujours pour 
son retour au bercail.

Ce groupe de sauvegarde de l’œuvre dans le quar­
tier Hochelaga-Maisonneuve a perdu une manche 
mais pas la guerre. Il cherche donc à ramener Im 
Joute au pied de la tour olympique avec laquelle elle 
voisinait depuis 25 ans. Le groupe a six mois devant 
lui pour tenter de renverser la vapeur, le temps que 
durera la rénovation de la sculpture, en somme. En­
suite, le bestiaire de bronze (avec hibou, ours, pois­
son, etc.) risque de s’exiler à jamais.

Hier, dans l’est de la ville, au Zest, des artistes 
comme la comédienne Angèle Coutu, l’écrivain Jean- 
Claude Germain et le sculpteur Armand Vaillan­
court, de même que plusieurs représentants syndi­
caux et communautaires, ainsi que les délégués de 
SOS La Joute, rencontraient citoyens et médias pour 
établir un plan de sauvetage. Baroud d’honneur ou 
détermination inébranlable? Pour l’heure, les 
troupes de résistance se battent encore.
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L’ENTREVUE

Retour sur le modèle québécois
Gérald Ixirose, le syndicaliste devenu professeur, 

revoit quelques idées reçues
Devenu prof, Gérald Larose serait-il devenu sage? La Commis­
sion des États généraux sur la situation et l’avenir de la langue 
française au Québec, qu’il a présidée, a laissé l’impression d’un 
homme mesuré — un peu trop, ont dit ses critiques, qui lui ont 
reproché un rapport mou, fadasse, angélique. Son intervention 
comme médiateur, au printemps dernier, dans le conflit qui dé­
chirait Radio-Canada et ses employés, a accentué une image 
d’homme tempéré, à mille lieues de ses déclarations fortes, par­
fois tonitruantes, du temps où il était président de la CSN.

JOSÉE BOILEAU 
LE DEVOIR

D
e fait, l’entrevue dé­
butera en douceur, 
l’homme traçant à 
grands traits les 
théories qui ont 
cours en sciences humaines sur 
l’évolution de l’Etat et la montée du 

néoliberalisme. L’exposé est clair, 
sobre: les étudiants de l’Ecole de 
travail social de l’Université du 
Québec à Montréal qui, depuis 
l’automne 1999, ont Gérald larose 
pour professeur, ne doivent pas

s’en plaindre. Le ton enflammé ap 
partiendrait-il bel et bien au passé?

Mais la discussion avance et, peu 
a peu, le Gérald larose «trop carré» 
pour faire de la politique — c’est lui- 
même qui l’a déjà dit — renaît

Le prétexte: le fameux modèle 
québécois, dont il réclamait une re­
définition il y a déjà deux ans. la 
bougie d’allumage: l’état du système 
de santé. Les étincelles, elles, s’ali­
menteront à deux sources: les de­
mandes des médecins et la privati­
sation souhaitée par Mario Dumont
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JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Le problème du système de santé, c’est déjà la privatisation, 
s’exclame Gérald larose.
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LA CHINE n'échappe pas plus que d'autres à la mondialisation. 
A preuve, ce défilé de mode inspiré des costumes nationaux des mino­
rités ethniques chinoises, baptisé «L'esprit national" parson concep­
teur, le couturier Qi Chunying. Im semaine internationale de haute 
couture réunit une trentaine de couturiers chinois à Beijing durant 
toute la semaine.

Sondage Léger Marketing

La vaccination suscite 
une forte approbation

PRKSSECANADIENNE

De très fortes majorités de Ca­
nadiens et de Québécois sont 
en faveur de la vaccination en gé­

néral. Un sondage Léger Marke­
ting, dont les résultats ont été 
communiqués à la Presse cana­
dienne, révèle en effet que 87 % 
des Canadiens et 89 % des Québé­
cois st' disent en faveur de la vac­
cination.

La proportion varie peu d'une 
province ou région à l’autre, la 
plus basse étant 85 % en Ontario et 
la plus forte 90 % en Alberta.

Kn entrevue, le 1)’ Yves Robert, 
de la 1 firection de la protection de 
la santé publique au ministère

québécois de la Santé et des Ser­
vices sociaux, ne se montre guère 
surpris d’une telle approbation. 
«C’est constant depuis des années. 
Ixi majorité de la population fait 
confiance aux vaccins», voyant 
leurs effets bénéfiques.

Ceux qui sont contre — moins 
de 10 % — évoquent différents 
motifs, principalement le manque 
de confiance, la crainte d’effets se­
condaires, l’affaiblissement du 
système immunitaire et une préfé­
rence pour les méthodes de pré­
vention plus naturelles.

!*■ 1)' Robert s’étonne toutefois 
du fait que la crainte des effets so 
condaires n’ait pas été plus sou­
vent citée comme motif.

ROLEX
Lady-Datejust

en acier et 
or jaune 18 carats. 

Cadran serti de brillants.

jjfyüüufeme
Gàmbard
Vente et service technique

6J0-A RUE CATHCART MONTRÉAL, CENTRE VILLE

(514) 866-3876

Rapport d’un comité des députés libéraux fédéraux

Sans hausse de fonds, Paide 
à Penfance serait vouée à Péchec

SUE BAILEY
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — I^es programmes d’ai­
de à l’enfance de 212. milliards 
du gouvernement fédéral sont 

voués à l’échec si on n’augmente 
pas considérablement les sommes 
consacrées aux garderies, affirment 
des députés libéraux.

Sinon, il sera impossible d’at­
teindre les objectifs que se sont 
fixés les gouvernements pour la 
petite enfance au pays, indique le 
rapport d’un comité sur la politique 
sociale qui a l’appui d’au moins 25 
députés libéraux.

Le rapport sur la stratégie natio­
nale d’aide à l’enfance préconise 
l’ajout de un milliard de fonds sup­
plémentaires l’an prochain. Et le fi­

nancement annuel devrait atteindre 
4,5 milliards d’ici quatre ans pour 
que, à compter de 2007, tous les en­
fants de trois à cinq ans qui en ont 
besoin puissent avoir une place 
dans le réseau préscolaire.

Le rapport a été remis au mi­
nistre des Finances, John Manley, 
qui devra jongler avec toutes 
sortes d’attentes et de besoins 
conflictuels dans la préparation du 
prochain budget fédéral, attendu 
en février 2003.

Rôle des provinces
L’argent alloué spécifiquement 

aux programmes sociaux destinés 
aux enfants devrait être versé aux 
provinces qui accepteraient d’en 
rendre compte, mentionne le rap­
port, qui reconnaît toutefois que

cela pourrait être perçu comme 
une intrusion dans un champ de 
compétence provincial.

Dans le cas où il ne serait pas 
possible de parvenir à un accord 
national, Ottawa pourrait conclure 
des ententes avec des provinces in­
dividuelles, voire des municipali­
tés, conclut le document

Le rapport cite le Québec en 
exemple à suivre, pour ses efforts 
en vue d’assurer des services de 
garderie de qualité à coût abor­
dable pour tous les enfants.

Le Canada tire de l’arrière par 
rapport aux pays européens qui 
fournissent des espaces d'appren­
tissage précoce, financés par l’État 
à tous les bambins d’âge préscolai­
re, quel que soit le revenu de leurs 
parents. Le Canada n'a pas suivi la

cadence des changements so­
ciaux, qui font que 65 % des mères 
d’enfants d’âge préscolaire tra­
vaillent à l'extérieur du foyer, notait 
le député torontois John Godfrey, 
président du comité du caucus li­
béral sur les politiques sociales.

Selon Laurel Rothman, la coor­
donnatrice de la coalition antipau­
vreté Campagne 2000, Ottawa doit 
faire preuve de leadership en haus­
sant les fonds dévolus à l’aide à 
l’enfance, et en exigeant que les 
provinces rendent des comptes sur 
l’utilisation de cet argent

Regroupant 85 groupes qui se 
battent contre la pauvreté chez les 
enfants. Campagne 2000 estime 
qu’un régime universel de garde­
ries constituerait une arme puis­
sante dans cette bataille.

Les causes de la disparition de la 
morue demeurent mystérieuses

MICHAEL MACDONALD
PRESSE CANADIENNE

St-Jean, T.-N. — Le débat suscité par la possibilité 
qu’Ottawa ferme la pèche à la morue au large de 
Terre-Neuve et dans le golfe du Saint-Laurent n’a 

toujours pas permis d'élucider une question centrale: 
pourquoi la morue ne revient-elle pas?

Deux hauts fonctionnaires du ministère des 
Pêches auxquels on a posé la question lors d’un ré­
cent entretien ont tout bonnement reconnu qu’ils 
ignoraient la réponse.

Le problème, c’est que le nombre des variables af­
fectant l'écosystème de l’océan est si grand qu’il est 
impossible pour des scientifiques de fournir une ex­
plication concise, ont affirmé les deux fonctionnaires, 
qui ont demandé à conserver l’anonymat 

Cependant, les théories sur la question ne man­
quent pas. Certains scientifiques croient que le pro­
blème vient du fait que les eaux de l’océan demeu­
rent plus froides que la normale en certains endroits, 
ce qui freine la reproduction du poisson.

De telles hypothèses sur l'impact des change­
ments de température de l’eau circulent depuis des 
décennies. Mais les pécheurs et les élus des pro­
vinces atlantiques ne sont pas convaincus.

Les vrais coupables, selon eux, sont les phoques à 
l'appétit insatiable, et les chalutiers étrangers, auxquels 
on reproche régulièrement de prendre trop de pois­
sons. Mais selon les fonctionnaires fédéraux, les cha­
lutiers étrangers ne constituent pas un facteur impor­
tant, les stocks de morue étant pratiquement élimi­
nés hors de la zone économique de 200 milles ma­
rins du Canada. Quant aux phoques, rien ne prouve 
qu’ils mangent trop de morues.

On a observé des signes de reprise à la fin des an­
nées 1990, ce qui a amené Ottawa à rouvrir la pèche, 
sur une base limitée, après le moratoire aux effets 
désastreux qui avait été imposé en 1992-93. Mais de­
puis, la tendance s’est inversée.

Vers un moratoire étendu
En mai dernier, Peter Shelton, un des plus émi­

nents chercheurs fédéraux a produit un rapport pes­
simiste sur l’état des stocks, lequel concluait que rien 
ne justifiait le maintien de la pêche à la morue du 
nord de l’Atlantique.

Aujourd'hui, la taille de la population de morue au 
large des côtes Nord et Est de Terre-Neuve est tou­
jours 98 % plus petite que dans les années 1980. Dans 
le golfe du Saint-Laurent, la taille de la population est 
de 90 % plus petite qu’auparavant.

C’est pourquoi des fonctionnaires fédéraux re­
commandent maintenant un moratoire sur la pêche 
à la morue dans une vaste région qui englobe la 
côte sud du Labrador, la totalité du golfe Saint-Lau­
rent et les eaux entourant Terre-Neuve, à l’excep­
tion de sa côte sud.

Cette recommandation, qui figure dans un docu­
ment de travail dont la Presse Canadienne a obte­
nu copie, a de bonnes chances d’être acceptée 
en mars par le ministre des Pêches, Robert 
Thibault.

Les fonctionnaires insistent pour dire qu’il serait 
erroné de comparer le moratoire envisagé avec ce­
lui qui a été imposé il y a une décennie. Plus de 
40 000 personnes, au Québec et dans les provinces 
atlantiques, avaient alors été affectées par la mesu­
re — la plus gigantesque mise à pied de toute l’his­
toire du pays.

Le marché immobilier 
est totalement saturé à Paris

D'APRÈS LIBÉRATION

Il faudrait placer une pancarte 
à l'entrée de Paris, avertissant 
les nouveaux arrivants à la re­

cherche d’un logement, et qui ga­
gnent moins de 1820 euros [environ 
3000 $ canadiens] par mois, de re­
brousser chemin», s’emporte Alex 
Baudet, responsable de la fédéra­
tion francilienne du Centre national 
du logement

Le parc immobilier de la capitale 
française est plus saturé que ja­
mais, et trouver un logement dans 
la capitale relève des travaux d’Her- 
cule. Paris a rarement autant méri­
té le qualificatif d’inaccessible et la 
situation, sauf retournement de 
conjoncture, ne devrait pas aller en 
s’améliorant

Si les prix ont atteint un plafond, 
comme le croient la plupart des ex­
perts, il faut donc avoir un sacré 
compte en banque pour devenir

propriétaire. Dans les quartiers les 
moins chers — autour de la Goutte 
d’Or, dans le bas-Belleville — le 
mètre carré se négocie au plus bas 
aux alentours de 2000 euros 
(32JX) $) pour un achat

A côté de ces tarifs «raison­
nables», les acquéreurs au porte­
feuille plus garni devront mettre 
en moyenne plus de 4000 euros 
(6400 S) du m ' pour un apparte­
ment dans le IV' arrondissement. 
Quant aux nababs, ils devront sor­
tir 13 000 euros (plus de 20 800 $) 
pour s’installer sur le Champ-de- 
Mars ou Place des Vosges.

Résultat un appartement moyen 
à Paris, c’est-à-dire d’une superficie 
de 60 m- avec une chambre à cou­
cher — dimension modeste selon 
les critères québécois —, peut os­
ciller entre 190 000 $ et 1,25 million 
de dollars.

Quant à la location, la moyenne 
parisienne se situait autour de 20

euros (32 $) par m2 à la fin du pre­
mier semestre 2002, soit 1900 $ par 
mois pour un appartement 
de 60 m2. Le pire, pour les nou­
veaux arrivants, est que, depuis un 
an, on assiste aussi à une forte aug­
mentation des loyers et prix à la 
vente en petite couronne: le tradi­
tionnel écart entre le centre-ville et 
la périphérie tend à disparaître.

Onze septembre, Bourse qui 
flanche, rien n’y fait le marché pari­
sien de l’immobilier semble résis­
ter à tout «Généralement, lorsque la 
Bourse va mal, on assiste à un re­
tour de l'investissement dans la pier­
re», analyse Patrick Ricard, prési­
dent de la chambre syndicale d’île- 
de-France de la FNAIM (Fédéra­
tion nationale des agences immobi­
liers). Ce jeu de bascule, tout le 
monde l’attend depuis six mois, en 
vain. Conséquence: la pénurie 
d’offre maintient les prix très hauts.

Car, en même temps, la deman­
de, surtout à Paris, reste très éle­
vée. «Si j'avais eu plus de biens en 
stock, je les aurais écoulés sans sou­
ci», affirme Richard Cruk, respon­
sable d’agence dans le nouvelle­
ment très branché XX' arrondisse­
ment. Patrick Ricard enfonce le 
clou: «On attendait environ 750000 
transactions cette année au niveau 
national, il n’y en a eu que 730 000 
et essentiellement à cause d'une pé­
nurie de biens à vendre. »

Alors forcément les proprié­
taires, quand ils louent, peuvent se 
montrer regardants. Il y a encore 
six mois, un locataire potentiel de­
vait justifier d’un salaire trois fois 
supérieur au loyer demandé, 
contre quatre fois aujourdTiui. Les 
pièces à joindre aux dossiers de 
candidature se multiplient et cer­
taines agences immobilières de­
mandent des chèques de «réserva­
tion» lors des visites pour pouvoir 
rester dans la course. Les proprié­
taires justifient cette surenchère 
par la nécessaire protection contre 
les risques de loyers impayés, tan­
dis que les candidats locataires 
s’émeuvent de ces intrusions dans 
leur vie privée.

En clair les quartiers dits popu­
laires tendent à disparaître. Le XX 
arrondissement dernière victime 
en date, se peuple de plus en plus 
«d’artistes, de professeurs et de 
cadres», souligne Richard Cruk. 
Les populations les moins aisées 
doivent migrer vers les quartiers 
périphériques.

Contrôle des armes 
à feu

Le tiers 
des armes 

ne sont 
pas encore 

fichées
PRESSE CANADIENNE

Québec — Selon le Centre ca­
nadien des armes à feu, 30 % 

des armes en circulation au pays 
ne sont pas enregistrées au réper­
toire national, a indiqué le quoti­
dien Le Soleil, hier.

L’enregistrement est obligatoire 
d’ici au TT janvier 2003.

Cette mesure, approuvée par 
une vaste majorité de Québécois et 
de Canadiens, si on en croit un son­
dage mené au printemps 2001, sus­
cite des réticences, notamment 
dans l’Ouest canadien où le député 
allianciste Garry Breitkreuz, de la 
circonscription de Yorkton-Melvil- 
le, en Saskatchewan, poursuit sa fa­
rouche campagne contre l’enregis­
trement des annes à feu.

Selon Chantale Breton, du 
Centre canadien des armes à feu, 
il y aurait environ 7,9 millions 
d’armes au Canada, d’après un 
sondage réalisé par le groupe 
GPC Recherche. «De ce nombre, 
on évalue à 1,9 million le nombre 
d'armes à feu au Québec.»

Elle ajoute que des 2,1 mil­
lions de propriétaires estimés au 
Canada, un peu plus de 1,8 mil­
lion ont obtenu leur permis de 
possession. la Sûreté du Québec 
avait délivré, en date de samedi, 
487 551 permis de possession 
d’armes dans la province.

L’étude de GPC Recherche 
confirme aussi que les armes à feu 
sont concentrées dans les mains 
d’un petit groupe de détenteurs. 
Environ 15 % de toutes les armes 
au Canada sont en effet détenues 
par tout juste 3 % des propriétaires. 
Ce petit groupe détient également 
plus du tiers de toutes les armes de 
poing au pays.

«On estime que ces proprié­
taires détiennent en moyenne 15,5 
armes à feu chacun», signale 
Chantale Breton.

Leur enregistrement a, par 
contre, coûté une fortune aux 
contribuables canadiens. Au lance­
ment du programme, le ministre 
Allan Rock estimait à 85 millions les 
frais occasionnés par ce program­
me. Mais il a très mal visé. Au 1" 
mars 2003, le coût cumulatif du 
Centre canadien des armes à feu 
sera plutôt de 875,3 millions.

Car d’année en année, depuis 
l’adoption de la loi, au milieu des 
années 90, le gouvernement fédé­
ral a dû en reporter l’application de­
vant les réticences de propriétaires 
d’armes à feu et la lourdeur de l’ap­
pareil administratif.

Selon la loi, les détenteurs doi­
vent enregistrer toutes leurs armes 
d’ici au 1" janvier 2003. Pour faire 
une demande d’inscription d’armes 
à feu, son propriétaire devait 
d’abord posséder un permis de 
possession et d’acquisition (PPA). 
Il en coûte 60 $ pour le permis auto­
risant l’acquisition d’armes à feu 
sans restrictions ou 80 $ pour le 
permis permettant l’acquisition, 
peu importe la classe.

EN BREF

Budget 
de la défense : 
le Canada 14e
(PC) — Les investissements du 
Canada dans sa défense le pla­
cent au 14 rang au monde et au 
sixième rang des pays de l’OTAN 
au chapitre des dépenses mile 
taires, une situation respectable, 
affirme Daniel Bon, directeur gé­
néral de la planification au minis­
tère de la Défense.

LOTO 
QU F B FC

Tirage du 
2002-11-23

QZ 1Û 15 19 24 29
Complémentaire: (25)

Tirage du 
2002-11-23

02 0ê 27 33 38 41
Complémentaire: (M)

a
 Tirage du 
. 2002-11-22

03 04 2Q 22 32 33 38
Complémentaire: m)

Prochain gros lot 36 067 330 $ 
Ventes totales 20 000 000 $

Egtra
NUMÉRO
523846

Tirage du 
2002-11-22 

LOT
100 000$

Résultats
TVA. le réseau ries tirages

GAGNANTS LOTS

6/6 2 1 000 000,00 $
5/6+ 15 30 985,60 $
5/6 391 950,90 $
4/6 16 614 42,90 $
3/6 271 650 10,00 $
Ventes totales: 12 922 369 $
Prochain gros lot (appr ) 2 000 000 $

6/6
5/6+
5/6
4/6
3/6

GAGNANTS

0 
2 

19 
1 046

19 329 
Ventes totales

7/7
6/7+
6/7
5/7
4/7
3/7+
3/7 2

GAGNANTS 

0 
13 

269 
13 482 

290 530 
271 569 
452 230

Efjtra
NUMÉRO
815567

LOTS

1 000 000,00 $ 
25 000,00$ 

500,00$ 
50,00$ 
5,00$

570 133.50 $ 

LOTS

17 500 000,00 $ 
51 706,40$ 

2 186,40$ 
155,80$ 

10,00$ 
10,00$ 

Participation graturte

Tirage du 
2002-11-23 

LOT
100 000$

Les modalités d encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets 
En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de L-Q cette dernière a prionlé

Si vous avez un 
problème de jeu. t 866 SOS JEUX
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Les Miss s’en vont, 
mais les émeutes se poursuivent

La vengeance 
des lâches

Contrairement à plusieurs de mes col­
lègues de la colline parlementaire, je ne 
fais pas partie du cercle des intimes de 
Françoise Ducros, la directrice des communica­

tions du premier ministre Jean Chrétien, dont tant 
de gens réclament la tête depuis quelle a été prise 
en flagrant délit de dire tout haut ce que bon 
nombre de journalistes canadiens pensent tout bas 
du président américain George W. Bush.

A une époque où journalistes et attachés politiques 
fraient sur les terrains de golf comme autrefois dans 
les tavernes, nous n’avons jamais passé d’après-midi 
ensemble à frapper des balles. De toute façon, je ne 
connais rien au golf. Surtout, je doute que Mme Du­
cros et moi regardions jamais ensemble dans la même 
direction, même sur ce genre de terrain.

Notre dernière vraie conversation remonte au 
temps où elle était chef de cabinet chez le ministre 
Stéphane Dion. C’était au moment du débat sur le 
projet de loi sur la clarté référendaire, une initiative 
au sujet de laquelle Mme Ducros, à l’instar de son 

patron de l’époque, parlait 
beaucoup, mais n’écoutait pas 
du tout. On me dit qu’elle n’a 
guère changé depuis son arri­
vée chez Jean Chrétien.

Je ne saurais le confirmer. 
Je n’entretiens pas de rela­
tions avec le bureau de presse 
du premier ministre actuel. 
Ce n’est pas un caprice passa­
ger. Je ne fréquentais guère 
l’entourage de presse de son 
prédécesseur. Et je ne suis 
pas une habituée des bureaux 
de presse des quatre partis 
d’opposition non plus. Pour 
avoir fait mes premiers pas de 
correspondante parlementai­

re à Queen’s Park, j’ai eu l’occasion d’être sevrée 
plus tôt que la moyenne du petit lait qu’on distille 
pour les médias dans ce genre d’endroits.

Au Parlement de l’Ontario, comme un peu 
d’ailleurs à Ottawa, le système de communications 
politiques est à deux vitesses. En règle générale, on 
s’y soucie de ce que raconte la presse francophone 
comme de la dernière pluie, c’est-à-dire pas suffisam­
ment pour perdre beaucoup de temps à faire du 
«spin» dans la langue de Molière. Les conseillers po­
litiques y ont tendance à rappeler les journalistes de 
langue française quand ils ont épuisé les charmes 
des jeux de patience de leur ordinateur.

Cette pratique a le mérite de permettre à ceux 
qui la subissent de découvrir que les échanges 
dont ils sont privés sont généralement aussi éclai­
rants pour un journaliste que des lunettes noires 
pour un aveugle. Trop souvent, une bonne ligne de 
presse ressemble à une canne à pêche. Est-il be­
soin de faire ici un dessin du poisson?

Dans ce cas précis, mon habitude de me dispen­
ser des bons soins des services de presse poli­
tiques m’a permis de joindre l’agréable à l’utile. Les 
chefs politiques ont tendance à s’entourer de gens 
à leur image et à leur ressemblance. Dans le cas de 
M. Chrétien, dont le côté autoritaire s’est affirmé 
au fil du temps, c’est particulièrement vrai. Depuis 
quelques années, Mme Ducros gère la tribune de 
la presse parlementaire (et les bureaux de presse 
de divers ministres) comme le premier ministre 
son caucus. Ce style brutal est d’ailleurs pour beau­
coup dans le déboulonnement inexorable du pié­
destal du premier ministre.

Il n’est pas non plus étranger au malheur qui 
s’est abattu sur Mme Ducros en marge du sommet 
de l’OTAN à Prague la semaine dernière. Car, il y a 
autour de cette affaire qui aurait pu et, sans doute, 
dû coûter son poste à Françoise Ducros, une sale 
odeur de règlements de comptes à rabais.

Si Jean Chrétien n’était pas sur son départ, je ne 
sais si les propos peu flatteurs de sa directrice des 
communications au sujet du président Bush au­
raient été aussi prestement rapportés. La divulga­
tion de bribes de conversation entre un autre col­
lègue et une attachée politique est loin d’être chose 
courante en journalisme politique. De plus, les cor­
respondants parlementaires ont davantage tendan­
ce à brûler une source quand le bout de la chandel­
le est en vue qu’autrement.

Cela dit, mon collègue du National Post a la répu­
tation méritée de ne pas avoir froid aux yeux. Pour 
avoir eu la primeur du départ de Lucien Bouchard 
du cabinet Mulroney en passant dans un couloir du 
Parlement alors que sa secrétaire de presse dictait 
à voix haute sa lettre de démission, ce n’est pas 
moi qui lui ferais la leçon.

Ce dont je suis certaine, par contre, c’est que bien 
des gens auraient été moins empressés de taper à 
bras raccourcis sur Mme Ducros si le premier mi­
nistre n’était pas un canard boiteux. Cela inclut, au 
premier titre, les Allan Rock et Paul Martin, qui sont 
bien rapidement montés au front de l’indignation.

Au fil des années, on ne les a guère entendus ex­
primer la moindre dissidence sur des situations 
bien plus gênantes que cet écart de langage. En 
d’autres circonstances que celles mettant en cause 
une personne aussi associée à Jean Chrétien, ils se­
raient d’ailleurs sans doute les premiers à défendre 
le caractère sacré d’une conversation privée.

11 y a quelques années, M. Rock avait été singu­
lièrement embarrassé quand le Globe and Mail 
avait fait état du zèle presque missionnaire qu’il 
manifestait en privé à vouloir pourchasser Brian 
Mulroney juste avant que son ministère n’accuse 
l’ancien premier ministre de malversations sans 
l’ombre d’une preuve.

Quant à Paul Martin, l’éternel rival de Jean Chré­
tien, le moins que l’on puisse dire, c’est que lui et 
son clan vivent dans une maison de verre qu'une 
pierre du même ordre aurait souvent pu fracasser 
au cours des dernières années.

Chantal Hébert est columnist politique 
au Toronto Star.

Mme Ducros 
gère la 
tribune 

de la presse 
parlementaire 

comme 
le premier 
ministre 

son caucus

JOHN CHIAHEMEN
REUTERS

Abuja — Les candidates au concours Miss Monde 
ont quitté hier le Nigeria après le transfert précipi­
té de la manifestation en Grande-Bretagne à la suite 

d’émeutes religieuses qui ont fait au moins 175 morts.
Le président de la Croix-Rouge nigériane, Emma­

nuel Ijewere, a déclaré que les violences se poursui­
vaient hier à Kaduna, ville du nord peuplée en majorité 
de musulmans, avec une forte minorité chrétienne.

Des militants des droits de l’Homme ont fait état de 
récits dignes de foi relatant des exécutions extrajudi­
ciaires perpétrées par les forces de sécurité. Des mili­
taires et des policiers auraient été arrêtés pour avoir 
pris parti. L’armée et le police n’ont pas réagi dans l’im­
médiat à ces allégations.

Selon un récit recueilli par le Congrès des droits ci­
vils, une ONG basée à Kaduna, dans un quartier, 15 
personnes ont été arrachées à leur domicile par les 
forces de sécurité et abattues près de la rivière Kaduna 
où leurs corps ont été précipités.

Shehu Sani, président de cette ONG contacté par té­
léphone par Reuters, a précisé que, d’après ses infor­
mations, 70 % des victimes avaient été tuées par balles, 
ce qui est inhabituel parce que les émeutiers sont ar­
més principalement de machettes, de couteaux et de 
bâtons, mais pas d’armes à feu. Certains policiers ont 
été arrêtés, a poursuivi Sani. «Le commissaire de police 
adjoint de Kabala-Doki en fiait partie, d'après nos rensei­
gnements», a-t-il précisé en faisant allusion à un fau­
bourg musulman parmi les plus touchés de Kaduna 

Des habitants ont fait état de personnes tuées par les 
forces de sécurité dans d’autres quartiers, tant musul­
mans que chrétiens.

«Les journaux font était état de 200 morts, mais notre 
estimation est légèrement inférieure. Nous parlons d'envi­
ron 175 morts», a dit le président de la Croix-Rouge, 
Emmanuel Ijewere. Il a ajouté que Ton dénombrait en­

viron 12 000 sans abri et entre 1100 et 1200 blessés 
hospitalises.

les violences ont éclaté mercredi à fa suite de la pu­
blication d;ms le quotidien This Day d’un article jugé 
blasphématoire par les musulmans, laissant entendre 
que le prophète Mahomet aurait probablement épouse 
Tune des candidates.

Soulagées, les reines de beauté sont parties pour 
Londres où le concours aura lieu à la date initialement 
prévue du 7 décembre. Miss I SA. Rebekah Revels, a 
confié à son arrivée à l’aéroport de Gatwick qu’elle 
n’avait pas eu trop peur et s’était sentie en sécurité.

«L'atmosphère au Nigeria a été très amicale jusqu'à h 
décision de quitter le pays», a nuancé Willie Hendrey, un 
coiffeur anglais accompagnant les jeunes filles. -Dès

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Au lieu de défiler le long d’une passe­
relle dans le cadre du concours Miss Monde, au 
Nigeria, la candidate canadienne, Lynsey Bennett, 

est rentrée au pays, hier, à la suite de quatre jours 
d’émeutes provoquées par l’événement 

Arrivée à Ottawa en soirée, la jeune femme de 22 
ans, en larmes, fatiguée, le ventre creux, a retrouvé 
ses proches au terme d’un périple de trois jours au 
début duquel elle a fui son hôtel, à Abuja, afin de 
trouver refuge à l’ambassade du Canada, avant de si* 
rendre à Londres.

la représentante du Canada a choisi de quitter le 
Nigeria peu après être arrivée à Abuja et avoir assis­
té, par le truchement de la télévision, aux violences 
ayant éclaté à lagos, capitale du Nigeria, a-t-elle ex­
pliqué en conférence de presse à l’Aéroport interna­
tional Macdonald-Cartier, à Ottawa.

Bien qu’elle ne se soit pas sentie en danger, Mme

que nous avons décide de retourner à Dmdres, eela a 
change. On ne pouvait plus obtenir de service dans les 
chambres. L'atmosphère s'est tmns/ôrmee, et c'est ce qui 
nous a rendus nerveux. «

I in emeutes ont débuté mercredi par di*s manifesta­
tions contre l’article litigieux qui ont dégénère en af­
frontements qui si* sont étendus aux quartiers à majo­
rité chrétienne. Des attaques, vendredi soir et samedi 
matin, de musulmans dans It's quartiers chrétiens ont 
entraine des représailles de la part des musulmans 
dans le quartier de Kawo. ont rapporté des témoins.

le nord du Nigeria, à dominante musulmane, a 
été le théâtre de sanglants affrontements depuis 
qu’une douzaine d’Etats sur 26 ont commencé à ap­
pliquer la eharia, en 2(XK).

Bennett était incertaine de la tournure qu’allaient 
prendre les événements, ces prochaines semaines, a- 
t-elle affirme, ajoutant qu’elle ne voulait pas prendre 
part au concours ayant -déclenché- la violence.

«Dès que j’ai su que 105 personnes étaient déjà 
mortes à cause de Miss Monde, j'ai dit: "kbits savez 
quoi? Ce n 'est pas pour ça que je suis ici. Ce n est pas 
bien. Je rentre à la maison"», a declare Miss Canada.

la candidate canadienne a été la première à quit­
ter son hôtel, vendredi. Apres s’être rendue auprès 
de responsables consulaires canadiens à Abuja, elle a 
pris un avion en direction de ht capitale britannique.

Ses parents a scs cotes, Mme Bennett a raconte son 
expérience au Nigeria. C’est avec les lamies aux yeux 
quelle a évoqué la pauvreté constatée dans ce |iays, de 
même que le traitement réserve aux Nigérianes. Mme 
Bennett a ajouté quelle s’était rendue au Nigeria afin de 
protester contre le sort d'une femme condamnée à 
mort pour adultère. Elle espérait remettre une ix tilion 
aux autorités gouvernementales, mais en vain.

Ebranlée, Miss Canada est rentrée au pays

Pour la paix

PATRICK SANFAÇON I.F. DEVOIR

#Fll

APRES L’EFFORT, la récompense. Quatre ans après sa création, le Centre in­
ternational de résolution de conflits et de médiation (C1RCM) a reçu hier la médaille 
de la Paix, cuvée 2002, remise annuellement depuis 1987 par les centres YMCA de 
Montréal, pour son programme «Vers le pacifique». Implanté dans près de 500 écoles 
de la province, ce programme, qui touche 200 000 élève, vise à prévenir les actes vio­
lents en milieu scolaire par la promotion de conduites pacifiques. «C’est un travail que 
Ton fait dans l'ombre et qui donne beaucoup de bons résultats dans plusieurs écoles de 
la métropole où les comportements agressifs sont en chute libre, a expliqué Claude Mo­
reau, directeur du CIRCM. Être honoré aujourd’hui, ça ne peut que nous inciter à 
poursuivre notre action.» La cérémonie, qui n'a guère attirée les foules au YMCA du 
centre-ville en ce dimanche après-midi frisquet, a également mis à l’honneur la chan­
teuse d’opéra Judith Cohen-Lechter, décorée elle aussi pour son World Peace Through 
Music, un organisme voué à la production de spectacles musicaux consacrés à la paix.

Le Royal Vie dans le noir
PRESSE CANADIENNE

Le personnel médical de l’Hôpital Victo­
ria a dû se débrouiller dans le noir sa­
medi matin en raison d’une panne de cou­

rant de 80 minutes. Plusieurs patients ont 
été déplacés et un bébé dans un incubateur 
a dû être oxygéné manuellement

La panne n’avait rien à voir cependant 
avec les services d’Hydro-Québec. C’est 
un fusible dans le réseau électriqul même 
de ITiôpital qui a sauté, privant de courant 
un des pavillons et tout un étage d’un 
autre pavillon. Comble de malheur, la gé­

nératrice d’urgence aussi était en panne et 
un certain nombre de lampes d’urgence 
n’ont pas résisté, les piles qui les alimen­
taient étant trop vieilles et épuisées.

Vingt-trois patients d’un étage de l’hôpital 
en phase critique ont été transférés dans une 
salle de chirurgie pendant que le personnel 
infirmier à un autre étage s'affairait a sauver 
les bébés nés prématurément a l’unité des 
soins intensifs. Une infirmière est parvenue a 
sauver un autre bébé en pompant de Tair ma­
nuellement dans ses poumons. «C’éfaïf ef­
frayant», a déclaré Stephen Black, respon­
sable de la sécurité et des mesures d’urgence.

Instances décisionnelles de la region de Montréal

Les jeunes réclament 
plus de place

FABIEN D EG M S E Mais elle est temporaire, insiste l’a
I K n H VOIR trick lebel, président du Conseil

permanent de la jeunesse. «Nous

Les jeunes sont-ils bien repré­
sentés dans les instances déci­
sionnelles de la région de Mont­

réal? Non, répondent en chœur les 
responsables du Forum jeunesse 
de Tile de Montréal qui, durant les 
deux derniers jours, à grands 
coups de conférences thématiques, 
de tables rondes et de «cocktail de 
réseautage», ont tenté, avec le col­
loque intitulé «prends ta place», de 
semer les graines du changement 

L’exercice, qui a égaillé samedi 
et dimanche les couloirs de Tlnsti 
tut de tourisme et d'hôtellerie du 
Québec (ITHQ), a été concluant, 
s’est réjoui, hier, Akos Verboczy, 
du comité organisateur, «avec 125 
participants provenant du monde 
politique, syndical et communautai­
re, mais aussi une très belle repré­
sentation des communautés cultu­
relles, nous avons largement atteint 
notre objectif: offrir aux jeunes les 
outils nécessaires afin de leur per­
mettre de mieux s’impliquer dans la 
société. Car, pour beaucoup, la vo­
lonté est là, mais bien souvent, ils ne 
savent pas quoi faire.»

Les chiffres le prouvent 
d’ailleurs. Dans les grands lieux de 
prise de décisions de Tile et de ses 
environs, la jeunesse urbaine brille 
par son absence. «A l'Hôtel de Ville 
par exemple, sur 105 élus, à peine 
deux ont moins de 35 ans, souligne 
Carie Bernier-Genest, président 
du Forum. Et le portrait n'est guère 
plus impressionnant dans les 
conseils d’administration des orga­
nismes publics, parapublics ou enco­
re les partis politiques, où la présen­
ce des jeunes oscille entre 2 % dans 
le secteur de la santé et des services 
sociaux et 15 % dans l’univers du 
développement économique.»

Avec 20 % de la population mont­
réalaise âgée de 15 a 30 ans, la 
sous-représentation est palpable.

sommes à la fin d'un cycle au Qué­
bec, dit-il. Les personnes qui avaient 
25 ans dans les années 60 ont au­
jourd'hui 65 ans et vont céder leur 
place à d’autres. » Avec, à la clef, plu­
sieurs possibilités pour les nou­
veaux «vingtenaires» et «trente- 
naires» de flirter aviv le pouvoir.

Concept de réseautage
L’idée séduit les participants, 

même si, officiellement, leur pré­
sence à ce colloque a été motivée 
uniquement parle «besoin de s'impli­
quer pour faire changer la société», 
explique Ophélie Sylvestre, vice- 
présidente du Forum jeunesse du 
Bloc québécois. «Les gens ne sont 
pas là dans l’espoir d'avoir des postes 
importants, mais plutôt d'atteindre 
une meilleure solidarité sociale.»

Une solidarité qui doit nécessai­
rement passer par le «réseautage», 
concept phare de cette fin de semai­
ne, mais aussi la maîtrise du fonc­
tionnement des groupes de pres­
sion, des conseils d’administration, 
de la fonction publique, des réseaux 
efficaces de contacts ou encore du 
fonctionnement des médias. Car, 
comme Ta mentionné François Ris 
bello, directeur du Group' investis­
sement responsable a la firme de 
courtage Demers Conseil et ancien 
président de Force Jeunesse, lors 
de l’atelier sur «[/■ travail des mé­
dias», pair faire avancer sa cause, il 
faut savoir manipuler les journa­
listes, «l’opinion publique représen­
tant 90 % des éléments pris en compte 
dans une prise de dérision fmlitique», 
a-t-il expliqué.

Jean-François Aubry, 1!) ans, des 
Laurentides, venu en fin de semaine 
chercher les clefs du succès pour 
mieux s’impliquer dans son milieu, 
et surtout contribuer a construire 
un monde meilleur dans sa région, 
était attentif. Puis il a souri.

K N H K E F

Conflit réglé 
à Sherbrooke
(PC) — Le conflit de travail a la 
Société de transpirt de Sher­
brooke est terminé. I^es 
115 chauffeurs ont accepté à 
72 % l’entente de principe inter­
venue mercredi dernier entre 
leur syndicat et la STS. Le nou­
veau contrat de travail est d’une 
durée de quatre ans et prévoit 
une hausse salariale de 2,5 % par 
année en moyenne sur l'en­
semble de la convention, avec 
possibilité d’indexation reliée au 
coût de la vie. En outre, il n’y 
aura pas de création de postes à 
statut précaire. L’entente avait 
été conclue a la suite de quatre 
jours de pourparlers intensifs en 
présence d’un conciliateur.

Asbestos ferme
(PC) — Asbestos se mobilise. A 
la suite de la fermeture en oc­
tobre de la mine Jeffrey, une gran­
de marche de solidarité p>ur 
l’avenir de la ville se tiendra mer­
credi après-midi; p>ur l’occasion, 
la municipalité sera littéralement 
fermée. la grande majorité des in­
tervenants socio-économiques 
ont indiqué qu'ils cesseront leurs 
activités piur participer a la mani­
festation. la mairesse Louise Moi- 
san-Coulombe, les députés lixaux 
Yvon Vallières et André Bachand, 
et les dirigeants syndicaux y se­
ront également Ils réclameront 
des gouvernements des mesures 
visant à appuyer la région dans sa 
détermination a faire la transition 
rendue nécessaire par la fermetu­
re de la mine.
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LES ACTUALITES
Sus à la marée noire !

REUTERS

~yr

DES NAPPES denses et dispersées de fioul déversé par le pétrolier Prestige ont été repérées à 
l’extrême sud-ouest du Golfe de Gascogne, a annoncé hier le gouvernement régional de Galice. Ces 
nappes qui se sont déplacées vers le nord-est, portées par les courants et le vent depuis les premiers dé­
versements du Prestige avant que le pétrolier libérien ne sombre mardi dans l’Atlantique, menacent 
désormais la côte rocheuse de Cedeira et Estaca de Rares, riche en pouces-pieds, crustacé fort appré­
cié en Espagne pendant la période des fêtes de fin d'année. Les Galiciens continuaient hier matin à 
prêter main forte aux travaux de nettoyage sur les plages où une quantité de 1245 tonnes de sable pol­
lué de fioul a été ramassée, selon la sous-préfecture de La Corogne. Parallèlement, deux navires de 
lutte contre la pollution, le français Ailette et le néerlandais Rijn Delta, ont mis le cap sur deux 
nappes de 3,6 km2 et 1,5 km2 repérées par un avion d'observation français dans la zone de naufrage 
du Prestige, à 150 milles nautiques (277 km). Ils vont tenter de pomper le fioul de ces nappes, si les 
conditions météorologiques le permettent, selon le ministère espagnol de l’Equipement qui estime qu’il 
«continue d’exister un grave risque de pollution découlant de l’évolution des nappes». Pour sa part, le 
capitaine grec du Prestige, Apostolus Magouras, écroué depuis une semaine par les autorités espa­
gnoles qui lui reprochent son manque de collaboration, a indiqué au journal régional La Voz de Gali­
cia que le pétrolier libérien avait subi une collision avec un container à la dérive.

Sauvetage financier du Liban

Uaide du Canada 
sera conditionnelle

Laide devra obligatoirement passer 
par un accord entre Beyrouth et le FMI

CHRISTIAN RIOUX
CORRESPONDANT 

A PARIS

Paris — Le Canada pourrait 
participer au sauvetage finan­
cier du Liban à une hauteur de 

140 à 280 millions de dollars, a an­
noncé le premier ministre Jean 
Chrétien. De passage à Paris pour 
la conférence Paris 2, qui réunis­
sait 18 pays créanciers du Liban et 
huit organismes internationaux, 
le premier ministre a cependant 
précisé que l’aide du Canada pas­
serait obligatoirement par un pro­
gramme du Fonds monétaire in­
ternational (FMI), contrairement 
à celle de la France et des pays du 
Moyen-Orient.

Pour stabiliser la situation finan­
cière du Uban, dont la dette atteint 
43 milliards de dollars, le premier 
ministre libanais, Rafic Hariri, sou­
haitait rassembler une somme de 
sept milliards sous forme de prêts 
garantis ou d’achats d’obligations. 
Il est reparti relativement satisfait 
avec environ 4,5 milliards en aide 
directe et un autre milliard et demi 
conditionnel à la signature d'un ac­
cord entre le FMI et le gouverne­
ment libanais.

«U ne fallait pas prendre le 
risque d’ajouter une crise écono­
mique et financière aux crises poli­
tique et militaire que l'on connaît 
déjà dans la région», a déclaré le 
président de la conférence, 
Jacques Chirac. Avec l’Arabie 
Saoudite, qui a promis un milliard 
de dollars, la France et le Fonds 
arabe de développement écono­
mique et social fourniront 700 mil­
lions chacun.

Contrairement à ces pays, le 
Canada s’est rangé du côté de la

GranderBretagne, de l'Allemagne 
et des Etats-Unis, pour qui l’aide 
doit obligatoirement passer par 
un accord entre Beyrouth et le 
FMI. Le Liban refuse toujours de 
se soumettre aux recommanda­
tions du Fonds, qui exige une dé­
valuation de la livre libanaise 
(dont la parité par rapport au dol­
lar n'a pas changé depuis 1994) et 
un plan d’austérité budgétaire. 
Ces mesures compromettraient le 
fragile équilibre politique libanais, 
selon Rafic Hariri.

L’aide canadienne, qui repré­
sentera 4 % de l’effort global, res­
semble à celle qu’il a déjà fournie 
par le passé au Mexique, au Brésil 
et à la Thaïlande. Il s’agit essen­
tiellement de garanties bancaires 
qui permettront au Liban de refi­
nancer une partie de sa dette à un 
taux d'intérêt plus avantageux. La 
moitié du budget du pays est ac­
tuellement consacrée au service 
de la dette.

Manifestation à Paris
«C’est une contribution vers [sic] 

la stabilité dans une région du 
monde qui est en difficulté», a dit 
Jean Chrétien. Commentant les 
résultats de cette conférence, un 
haut fonctionnaire canadien a ad­
mis que, sans un accord avec le 
FMI, «le Canada pourrait ne rien 
donner du tout».

Une centaine de militants du 
Rassemblement pour le liban ont 
manifesté à Paris contre toute aide 
internationale tant que le Uban de­
meure soumis à la main-mise sy­
rienne. Ces «questions intérieures 
n’ont pas été soulevées», a déclaré 
Jean Chrétien. Pas plus que l'inter­
diction récente de la chaine françai­
se de télévision MTV.

Ami de longue date de Jacques 
Chirac, le premier ministre Rafic 
Hariri est aussi une des princi­
pales fortunes de la région. Il est 
notamment le premier actionnaire 
de Solidere, la société libano-saou- 
dienne créée pour reconstruire le 
centre-ville de Beyrouth dont les 
activités sont au point mort depuis 
quelques années. On lui a repro­
ché de ne pas distinguer entre ses 
intérêts personnels et ceux du 
pays en misant essentiellement 
sur la construction immobilière.

Pour la France et les pays 
arabes participants, cette opéra­
tion vise à stabiliser une région 
plus que jamais menacée par 
la guerre.

Le secrétaire d'Etat adjoint 
William Burns qui représentait 
les Etats-Unis n’a pris aucun enga­
gement. La semaine dernière, 
George Bush avait incité le Liban 
à accepter les conditions du FMI. 
Les représentants américains ont 
laissé entendre qu’une aide serait 
refusée par le Congrès.

Pendant la période de ques­
tions, Jacques Chirac s’est empor­
té contre une journaliste cana­
dienne qui voulait interroger Jean 
Chrétien sur l’affaire Ducros, lui 
enjoignant de s’en tenir au sujet 
de la conférence. Le président 
français a l’habitude de semoncer 
ainsi les journalistes français.

Jacques Chirac a proposé que 
les pays participants se revoient 
dans six ou neuf mois pour faire 
le point. En terminant, il a recon­
nu qu’en cas de guerre en Irak, 
tous ces efforts de stabilisation 
économique seraient vains. 
«Mais, on ne peut pas toujours 
agir avec la perspective qu'il y 
aura une guerre», a-t-il conclu.

Endeavour décolle enfin
BROWARD LISTON

REUTERS

Cap Canaveral — Après de 
nombreux reports dus à de 
mauvaises conditions météorolo­

giques. des erreurs humaines et 
des problèmes techniques, la na­
vette spatiale Endeavour a décollé 
samedi à 19h50 locales du pas de 
tir de Cap Canaveral en Floride, 
emmenant à son bord une nouvel­
le équipe vers la station spatiale 
internationale (ISS).

Le compte à rebours a été re­
lancé samedi pour le deuxième 
soir d'affilée.

«Nous sommes prêts ce soir si le 
temps est de la partie», avait décla­
ré au moment de prendre place à 
l'intérieur la navette le comman­
dant de la mission James Wether- 
bee, capitaine de la US Navy.

Vendredi, l’agence spatiale 
américaine avait interrompu le 
compte à rebours une dizaine de 
minutes avant le lancement prévu 
en raison du mauvais temps ré­
gnant sur Saragosse et Moron, les 
deux villes espagnoles où la navet­
te est susceptible d’atterrir si elle 
échoue à se mettre sur orbite.

Profitant d’une accalmie sur 
l’Espagne samedi soir, la navette 
américaine a enfin pu mettre le 
cap vers le ciel, tout à fait dégagé 
en Floride.

La mission de 11 jours d'Endea­
vour vers la Station spatiale interna­
tionale a été plusieurs fois reportée 
ces dernières semaines en raison 
de problèmes techniques. Le 11 no­
vembre dernier, c’était à cause 
d’une fuite dans les reserves d’oxy­
gène des astronautes. Un incident 
provoqué le lendemain par un ingé­

nieur distrait et un problème de pla­
te-forme avaient provoqué de nou­
veaux retards.

Les premiers soucis d'Endea- 
vour datent de l’été dernier avec la 
découverte de fissures dans les 
compartiments moteurs.

Les problèmes de la navette 
ont retardé de plus d’un mois le 
retour des trois astronautes — 
deux Russes et une Américaine 
— installés dans la station spatia­
le internationale depuis 171 jours. 
Les intéressés n’ont pas paru 
souffrir outre mesure de ces va­
cances forcées. Peggy Whiston et 
ses collègues russes Valery Kor- 
zun et SergueïTreschiov rentre­
ront sur Terre à bord d'Endea- 
vour, laissant leur place à bord de 
l'ISS aux Américains Kenneth Bo- 
wersox, Donald Pettit et au Russe 
Nikolai Boudarine.

http://www.ledevoir.ccm
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U MONDE
en bref Dans un contexte de méfiance entre Washington et Bagdad

a r>

Les inspecteurs au travail mercredi
Les Américains recruteraient des saboteurs irakiens

L’ONU en colère
Jérusalem (Reuters) — Les Nations unies ont exprime 
leur colère hier, apres le décès, sous des balles israé­
liennes, d’un responsable britannique de ITJNRWA 
dans le camp de réfugiés de Jénine. Pendant ce temps. 
Tsahal poursuivait en Cisjordanie des operations me­
nées à l’occasion de sa campagne contre les kami­
kazes palestiniens. L'armee israélienne a reconnu que 
des soldats avaient tue vendredi Iain Hook, un respon­
sable britannique de ITJNRWA décédé lors d’une fu­
sillade avec des tireurs palestiniens dans le camp de Jé­
nine. Tsahal affirme que ses troupes ont pris pour une 
arme un objet que le Britannique avait en main. Mais 
un porte-parole de l’ONU a dementi la version israé­
lienne des faits selon laquelle des tireurs palestiniens 
auraient fait feu sur les soldats depuis les locaux de 
l’Office de secours et de travaux de Nations unies pour 
les réfugiés de Palestine au ProcheOrienL Hook, 54 
ans, dirigeait un projet de réhabilitation du camp de Jé­
nine, presque entièrement détruit lors d’une incursion 
israélienne qui sanctionnait une série d’attentats suici­
de. Créée en 1948, apres la première guerre israélo- 
arabe, ITJNRWA est chargée de s’occuper des cen­
taines de milliers de Palestiniens déplaces lors de la 
création de l’Etat d’Israël.

Temple hindou attaqué
Jammu (AFP) —Au moins dix personnes ont été 
tuées et 45 autres blessées à la suite de l’attaque hier 
par des rebelles musulmans d’un temple hindou à 
Jammu, au Cachemire indien, a annoncé la police.
Des informations non officielles ont fait état d’au 
moins 12 morts, dont deux soldats indiens. Un précé­
dent bilan de source officielle avait fait état de huit 
morts. Dix personnes, dont un militant musulman et 
deux soldats, ont été tuées, et 45 autres blessées à la 
suite de l’attaque lancée par des rebelles contre le 
temple Raghunath, situé .dans le centre-ville de Jam­
mu, capitale d’hiver de l’Etat indien du Jammu et Ca­
chemire, a annoncé le chef de la police du Cachemire, 
AK Suri. Les soldats indiens ont mis fin à l’occupation 
du temple Raghunath, en tuant l’un des assaillants re­
tranché dans l’édifice. L'occupation du temple par les 
rebelles a duré trois heures.

Les Suisses ont parlé
Zurich (Reuters) — Les électeurs suisses ont rejeté 
hier par une faible marge une proposition qui aurait 
doté leur pays de la législation sur l’asile politique la 
plus dure du monde industrialisé et risquait de compli­
quer les relations de la confédération avec ses voisins 
de l’Union européenne.Le texte avait été proposé par 
le Parti populaire suisse (SVP), fonnation minoritaire 
au sein du gouvernement de coalition, qui souhaitait 
réduire le milliard de francs suisses (680 millions d’eu­
ros) consacré chaque année à la subsistance des de­
mandeurs d’asile et endiguer le flux d’immigrants éco­
nomiques. Les résultats officiels indiquent qu’une ma­
jorité de cantons a accepté le projeL Mais sur l’en­
semble du pays, le non l’a emporté avec 50,1% des suf­
frages, bien que Zurich ait causé la surprise en se pro­
nonçant majoritairement pour l’initiative populaire 
«contre les abus dans le droit d’asile». De manière géné­
rale, les cantons de langue allemande ont principale­
ment voté «oui» tandis que les cantons francophones 
de l’ouest s’opposaient dans leur majorité à l’initiative. 
Genève s’est ainsi distingué comme le canton le plus 
hostile au projet, avec 61,4 % de «non».

Islamabad dément
Islamabad (Reuters) — Le Pakistan a catégorique­
ment démenti hier des informations du New York 
Times selon lesquelles Islamabad aurait aidé la Corée 
du Nord à développer son programme d’armements 
nucléaires en échange de technologies utiles à la 
construction de missiles. «Rien n 'est vrai dans ces infor­
mations». a déclaré le porte-parole du président pakis­
tanais, le général Rashid Qureshi. «Je ne sais pas d’où le 
New York Tunes tient ces informations. Je suis convain­
cu qu ’ils ont besoin de mettre à jour leurs sources de ren­
seignements.» Les relations entre la Corée du Nord et 
le Pakistan «paraissent désormais peaucoup plus pro­
fondes et plus dangereuses que les Etats-Unis et ses alliés 
asiatiques le supposaient tout d’abord», indique dans son 
édition de samedi le New York Times en se basant sur 
l’analyse de responsables et d’experts à Washington, 
au Pakistan et en Corée du Sud. «Au cours de transac­
tions que les services de renseignements tentent encore 
d’éclaircir, la Corée du Nord a fourni au [président pa­
kistanais] général Musharraf les pièces détachées de mis­
siles dont il a besoin pour bâtir un arsenal nucléaire ca­
pable d’atteindre chaque site stratégique en Inde», peut-on 
lire dans l’article publié sur le site Web du journal, qui 
s'inquiète des conséquences de ces informations seu­
les rapports entre Washington et Islamabad, qui coopè­
rent dans la lutte contre le terrorisme international.

Bové respire un peu
Paris (Reuters) —José Bové, qui doit exécuter une 
peine totale de 14 mois de prison ferme pour des des­
tructions de cultures transgéniques, ne sera pas incar­
céré tant que ses dernières demandes n’auront pas été 

examinées, a dit hier le ministre de 
la Justice Dominique Perben. «Ce 
n’est pas l’usage. Tant que la procé­
dure n’est pas achevée, l’habitude est 
de ne pas mettre la peine à exécu­
tion», a dit le ministre sur Europe 1. 
Le délai serait de «plusieurs se­
maines», a-t-il ajouté. Il a précisé 
que José Bové avait demandé que 
le sursis soit confirmé pour l’une 
de ses deux peines de huit mois de 
prison, et qu’il avait aussi sollicité la 
conftision de deux peines de huit 

mois et six mois. Aucune décision d'incarcération ou 
de grâce présidentielle ne sera prise avant un arrêt sur 
ces deux points, a dit le ministre. La demande de grâce 
présentée par les amis de José Bové ne sera pas non 
plus instruite did là, a-t-il prérisé. Les amis de José 
Bové ont demandé la grâce présidentielle pour le syn­
dicaliste paysan. «H n’est pas question que je m age­
nouille devant le président de la République pour deman­
der pardon pour ce que fai fait», a pourtant dit ce der­
nier dans le Journal du dimanche. Le secrétaire d'Etat 
Pierre Bédier a de son côté estimé hier que José Bové 
devait faire amende honorable. «Si M. Bové dit “j’ai eu 
tort, jamais je n durais dû foire ce que j’ai fait, aucun 
homme politique ou syndicaliste ne doit utiliser la violen­
ce", alors là je vous dirais que nous aurions foit un très 
grand pas en avant», a dit le secrétaire d’Etat aux Pro­
grammes immobiliers de la justice.

A la veille de l’arrivée d’un premier groupe 
de 18 inspecteurs en désarmement, qui doi­
vent commencer mercredi leurs visites de 
sites irakiens, le régime de Bagdad s'est 
plaint auprès de l’ONU du fait que la résolu­
tion 1441 du Conseil de sécurité offrait «un 
prétexte» aux Etats-Unis pour attaquer l’Irak.

AGENCE FRANCE-PRESSE

La première équipe d'experts en désarmement de 
l'ONU arrive aujourd’hui à Bagdad pour re­
prendre les inspections, dans un contexte où les 

Etats-Unis et l’Irak rivalisent de méfiance, Washing­
ton doutant de la volonté de coopérer de Saddam 
Hussein et Bagdad accusant les Américains de vou­
loir la guerre.

Douze membres de la Commission de contrôle, 
de vérification et d'inspection de l’ONU (Coçovinu) 
et six autres de l’Agence internationale de l’Energie 
atomique (AIEA) sont attendus cet après-midi ou en 
début de soirée à Bagdad et se mettront au travail 
«dès mercredi matin», selon le porte-parole des ins­
pecteurs Hiro Ueki.

Au total, entre 80 et 100 inspecteurs de la Cocovi- 
nu et de l’AIEA doivent être opérationnels en Irak 
avant la fin de l’année, a précisé M. Ueki à l’AFP.

Sur place, 33 techniciens préparent depuis une se­
maine la logistique nécessaire aux inspecteurs. Ils 
ont reçu samedi le renfort de cinq collègues, arrivés 
avec vingt tonnes de matériels de télécommunica­
tions et d’ordinateurs.

Pour gérer d’éventuelles crises entre les inspec­
teurs et les autorités irakiennes, un «téléphone rou­

ge» va être établi à Bagdad entre le centre d'inspec­
tion (Bomvic) et l’Organisme de contrôle national, 
contrepartie irakienne des inspecteurs, a annonce 
M. Ueki hier devant la presse.

Dans une lettre de 16 pages adressée au secretaire 
général de l’ONU Kofi Annan et rendue publique 
hier, Bagdad a détaillé ses critiques envers la resolu­
tion 1441, acceptée «sans conditions- le 13 novembre, 
jugeant «arbitraires et injustifiées» It's vastes preroga­
tives accordées aux inspecteurs.

Le chef de la diplomatie irakienne Naji Sabri. si­
gnataire de la missive, a accuse les EtatsT !nis de vou­
loir exploiter la résolution pour attaquer l’Irak.

La formulation des paragraphes sommant l’Irak de 
présenter, avant le 8 décembre, une déclaration com­
plète de ses programmes d’armement, en constitue 
la preuve selon lui.

«Considérer toute omission de la part de l’Irak com­
me une violation patente [de ses obligations) signifie 
qu’il y a une préméditation de s’en prendre à lui. sous 
n 'importe quelle justification fotile», écrit M. Sabri. Et 
d’énumérer lys «failles» susceptibles de justifier une 
attaque des Etats-Unis, dont «le vrai objectif est de 
créer des prétextes pour mener une agression contre 
l'Irak sous couvert international».

Bagdad a réaffirmé que les inspecteurs rentreraient 
bredouilles. Ils «ne trouveront pas d'armes de destruc­
tion massive pour la simple raison que l’Irak n’a pas de 
telles armes», écrivait hier As-Saoura, le quotidien du 
parti Baas au pouvoir.

«Mais laissons-les chercher, car l’Amérique veut 
entretenir l'illusion [que l’Irak détient des armes 
des destruction massive] pour justifier ses desseins 
agressifs», ajoute le journal, qualifiant de «clown» le 
président américain George W. Bush.

Ix?s sites soupçonnés de produire des armes pro­

hibées et qui avaient etc places sous surveillance 
par l’ancienne commission chargee île desarmer 
l’Irak, rUnscom, devraient être les premiers à être 
visites, a indiqué M. Ueki.

Actes de sabotage?
Par ailleurs, les Etats-Unis ont contacté des 

groupes d’opposition irakiens pour les encourager 
à perpétrer des actes de sabotage avant une pos 
sible guerre contre Bagdad, selon le magazine 
Time.

Washington a contacté «des gens qui peuvent agir 
à la manière de la resistance pendant la deuxième 
guerre mondiale, en cassant les infrastructures de 
communication et de commandement» en Irak, in 
dique l’hebdomadaire paru aujourd'hui, en citant 
sans l'identifier un responsable des services de 
renseignement américains.

Ces actes de sabotage auraient deux intérêts: 
préparer le terrain à une invasion américaine si les 
inspections en désarmement de l'ONU échouent, 
et représenter une alternative à un bombardement 
de l'Irak ou une prise de Badgad.

Ils «peuvent contribuer à une destabilisation sur le 
long terme du gouvernement de Saddam Hussein» 
sans engagement direct de troupes américaines, a 
ajouté un responsable du département d’Etat, ega­
lement cité par le magazine.

Du côté américain, le président George W. Bush 
a lancé samedi une nouvelle mise en garde à Sad­
dam Hussein, qualifié de «dictateur agressif». «Is 
Conseil de sécurité des Nations unies et maintenant 
l’Otan ont parlé d une seule voix: le régime irakien 
doit s’autodésarmer Sinon, nous allons diriger une 
coalition de nations déterminées, pour désarmer ee 
régime au nom de la paix», a-t-il répété.

f
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GUILLERMO GKANJA REUTERS
Cette Indienne a dû faire un léger exercice hier pour déposer son bulletin de vote 
dans une école de Quito, la capitale équatorienne.
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Les Equatoriens 
ont choisi Gutierrez

D'APRES L’AFP

Quito — Le colonel de gauche Lucio Gu­
tierrez se profilait comme nouveau 
president de l'Equateur hier soir après le 

dépouillement de plus de 85 % des suf­
frages exprimés, avec 55,63 % des voix 
contre 44,37 % au populiste de droite Alvaro 
Noboa, selon les résultats officiels.

Selon les chiffres du tribunal électoral, l’an­
cien putschiste avait alors près de 500 000 
voix d’avance, avec 2 404 219 suffrages 
contre 1917 287 a,son adversaire.

«J’appelle les Équatoriens à l’union na­
tionale, car c’est seulement quand un 
peuple est soudé qu ’il peut aller de l’avant», 
a déclaré le colonel Gutierrez à l’annonce 
de ces chiffres.

Il s’agit du premier scrutin présidentiel 
dans le pays andin depuis le renversement 
du président démocrate-chrétien Jamil Ma­
huad, le 20 janvier 2000 par un coup d’Etat, 
auquel avait participé le colonel Gutierrez.

Le scrutin était obligatoire pour les 
quelque huit millions d'inscrits de plus de 
18 ans.

Pour la première fois dans l’histoire ré­
cente de ce pays andin, aucun des partis 
traditionnels n’était présent au second tour 
après le triomphe des deux candidats en

marge des élites, dans un climat de lassitu­
de générale face à la corruption dçs élus.

«Lucio», ainsi surnommé en Equateur, 
était le candidat des «descamisados» (les 
sans-chemise, ou démunis), dans ce pays 
dont 80 % des 12,1 millions d’habitants vi­
vent dans la pauvreté, et des Indiens qui re­
présentent 40 % de la population.

Depuis le putsch du 20 janvier 2000 
contre le démocrate chrétien Jamil Ma­
huad, ce colonel, aujourd’hui âgé de 45 ans, 
a essaimé ses idées après avoir été l’un des 
séditieux les plus actifs face à un régime 
qualifié de «véreux».

Marié à Ximena, médecin de la sécurité 
sociale, il veut payer la «dette sociale» en fa­
veur du peuple, dans les secteurs de l’édu­
cation et de la santé, mais sans proposer 
une révolution de type bolivarienne à la 
Hugo Chavez, malgré les comparaisons de 
ses ennemis entre lui et le président du Ve­
nezuela .

A 52 ans, son adversaire Alvaro Noboa, 
à la tête d'un empire de 122 entreprises, et 
premier exportateur de banane — dont 
l'Equateur est le premier producteur mon­
dial avec 5,2 millions de tonnes métriques 
— avec 38 % du marché local, veut épin­
gler à son palmares personnel la magistra­
ture suprême.

Fonds terroristes

Des sénateurs américains 
veulent la lumière 
sur le rôle de Ryad

AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — L’éventuel ver­
sement de fonds à deux des 
terroristes du 11 septembre par 

l’épouse de l’ambassadeur saou­
dien à Washington fait l’objet d’une 
enquête du FBI et des sénateurs in­
fluents réclament toute la lumière 
sur ces accusations démenties avec 
véhémence par Ryad.

L’hebdomadaire Newsweek affir­
me dans son édition d’aujourd'hui, 
citant des sources proches d’une 
enquête du FBI (police fédérale), 
qu’il existerait des preuves selon 
lesquelles la princesse Haifa Al-Fai- 
çal, fille de l’ancien roi Faiçal et 
épouse de l’ambassadeur saoudien 
aux Etats-Unis, le prince Bandar 
ben Sultan, aurait versé indirecte­
ment de l'argent à deux pirate's de 
l’air saoudiens qui résidaient en Ca­
lifornie. Il s’agirait de Khaled al- 
Midhar et Nawaf al-Hazmi, susixc- 
tés d’être responsables du détour­
nement de l’appareil d’American 
Airlines qui a été projeté le 11 sep­
tembre 2001 sur le Pentagone.

Newsweek précisait que des 
sommes de quelque 35(X> dollars 
par mois, provenant d’un compte 
bancaire de la princesse à Washing­
ton avaient été versées à la famille 
du Saoudien Omar Al-Bayoumi, 
étudiant en Californie et ami des 
terroristes, ou a Oussama Bassnan, 
un autre de leurs proches.

Adel Al-Jubeir, conseiller diplo­
matique du prince Abdullah, a nié 
avec force ce week-end sur plu­

sieurs chaînes de télévision améri­
caines tout lien entre ces fonds et 
des terroristes. «Il n’y a aucune 
preuve de cette assertion», a-t-il dit.

Il a toutefois reconnu qu’une en­
quête interne en Arabie Saoudite 
avait montré que la princesse a ré­
gulièrement versé depuis 1998 des 
contributions de charité à Magda 
Ibrahim Ahmed, et qu’un peu plus 
de la moitié de cet argent (2(XX) dol­
lars ))ar mois) avait été reversé par 
elle à Oussama Bassnan, ou à son 
épouse Janet Bassnan ou à Manal 
al-Bayoumi, épouse d’Omar al 
Bayoumi.

Pour le sénateur démocrate Bob 
Graham, président de la Commis­
sion du renseignement du Sénat, 
«des enquêtes beaucoup plus appro­
fondies doivent encore être faites... 
pour déterminer l’implication poten­
tielle d’un gouvernement avec cer­
tains terroristes voire davantage, 
dans les attentats du 11 septembre».

Sur NBC, il a estimé que les ac­
cusations contre l’Arabie Saoudite 
étaient «vraiment sérieuses», car 
elles tendent à indiquer «qu’il ne 
s'agissait pas de donations amicales 
ou de transactions commerciales 
romme on aurait pu le penser initia­
lement».

«Le peuple américain doit savoir 
si la famille royale saoudienne est 
impliquée ou pas» dans le finance­
ment des événements du 11 sep­
tembre, a renchéri sur NBC le sé­
nateur républicain Richard Shelby, 
numéro deux de la commission du 
renseignement du Sénat.

Les réformistes iraniens 
craignent l’état d’urgence

REUTERS

Téhéran — Des dirigeants réfor­
mistes iraniens ont appelé hier 
les étudiants au calme de crainte de 

voir les conservateurs profiter du 
mouvement de protestation en 
cours dans les universités pour im­
poser l’état d’urgence.

Cet avertissement intervient 
apres deux semaines de manifesta­
tions étudiantes quasi quotidiennes 
contre la condamnation à mort 
d’un universitaire réformiste accu­
sé de blasphème, les plus impor­
tantes en Iran depuis 1999.

«Les étudiants devraient éviter de 
plonger le pays dans le chaos car 
l’autre camp est prêt à placer le pays 
sous l’état d’urgence», a déclaré lors 
d’une conférence de presse Saïd 
Hajjarian, un dirigeant réformiste.

Même si les manifestations étu­
diantes en faveur du P Hachem 
Aghajari ont été largement paci­
fiques, des accrochages se sont 
parfois produits avec des contre- 
manifestants conservateurs.

Ce mouvement en faveur de la li­
berté d’expression et des réformes 
politiques en Iran s’inscrit en outre 
sur fond de tensions grandissantes

entre le président réformateur Mo­
hammed Khatami et le clergé chii­
te conservateur. Pour la première 
fois depuis son élection en 1997, 
Khatami a ainsi présenté au Majlis 
(Parlement) deux projets de loi qui 
renforceraient son pouvoir et lui 
permettraient de faire passer son 
programme de réformes.

Mais les réformistes, tout en ap­
pelant a la poursuite des manifesta­
tions sur les campus, accusent les 
conservateurs de maintenir un cli­
mat de tension dans les universités 
pour empêcher le vote de ces ré­
formes.

«Ils veulent fomenter des tensions 
afin de bloquer ces projets de. loi», a 
dit un autre dirigeant réformiste, 
Mohsen Mirdamadi, lors de la 
conférence de presse.

Deux manifestations étudiantes 
prévues samedi et hier ont été an­
nulées en raison de pressions exté­
rieures, a déclaré à Reuters un diri­
geant étudiant sous le couvert de 
l’anonymat

Celui-ci a par ailleurs dit s'at­
tendre a sa prochaine arrestation, 
ainsi qu’a celle d’autres respon­
sables étudiants de deux universi­
tés de T éhéran.
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EDITORIAL
Une méfiance 

justifiée
Un groupe de députés libéraux recommande au premier mi­
nistre Jean Chrétien la mise sur pied d’un ministère respon­
sable des Affaires urbaines au Canada. Accueillie générale­
ment avec enthousiasme au Canada anglais, cette idée est 
mal reçue au Québec où elle ne rappelle que de mauvais 
souvenirs.

F
Bernard

Descôteuux
❖ ❖ ❖

LE DEVOIR

ort commodément, les membres du groupe de 
travail créé par Jean Chrétien pour élaborer une 
stratégie de développement urbain au Canada 
ont évité de faire le bilan de l’expérience mal­
heureuse que fut ce premier ministère d’État 
aux Affaires urbaines institué en 1971 par le pre­
mier ministre Trudeau. Conçu pour coordonner 
les nombreuses interventions fédérales en ma­
tière urbaine, ce ministère fut vite la source 
d’empiétements de la part d’Ottawa dans les 
champs de compétence des provinces et l’occa­

sion de chicanes stériles. En 1978, M. Trudeau l’abolissait.
Ix?s raisons invoquées pour ressusciter ce ministère sont, pour 

l’essentiel, les mêmes qui avaient conduit à sa création, soit l’urba­
nisation accélérée du Canada. Ce phénomène transformera ces 
prochaines décennies encore davantage ce pays dont près de 90 % 

de la population vivra dans les grands centres 
urbains en 2020. Ceux-ci seront les principaux 
leviers du développement autant économique 
que social et culturel, ce qui exige, soutiennent 
les députés libéraux, que le Canada se dote 
d’une stratégie et d’un cadre d’action.

la perspective proposée vise une «planifica­
tion négociée» entre les trois ordres de gouver­
nement, étant entendu cependant que le palier 
fédéral exercera désormais un plus grand rôle 
que par le passé dans les affaires urbaines. I^es 
députés reprennent ici le principe fondateur de 
l’union sociale conclue en 1999 avec les pro­

vinces, le Québec excepté. On avait alors convenu que, même si 
le fédéral ne détenait pas de pouvoirs en matière sociale, il parti­
ciperait à l’avenir à la définition des politiques en concertation 
avec les provinces, la porte d’entrée d’Ottawa étant bien sûr son 
pouvoir de dépenser.

11 ne faut pas nier au gouvernement fédéral un rôle dans le déve­
loppement urbain. Plusieurs ministères exercent par leurs poli­
tiques ou par leurs activités un poids important. Les pouvoirs d’Ot­
tawa en matière de transport aérien, maritime et ferroviaire consti­
tuent un formidable levier pour orienter le développement de 
Montréal. 11 en est de même de ses politiques économiques et so­
ciales en matière de logement, un domaine où il s’est défini un rôle 
actif en créant la Société centrale d’hypothèque et de logement. 
Un minimum de concertation entre les différents intervenants fé­
déraux, qui parfois agissent à l’encontre des uns et des autres, est 
vivement souhaité.

Ce que nous propose ce rapport est clairement d’étendre le rôle 
du gouvernement fédéral. Dans ses différentes recommandations 
transparaît une volonté d’exercer un leadership fort en étant un 
«catalyseur et un facilitateur» agissant auprès des provinces, des 
municipalités, des partenaires du secteur privé et du monde com­
munautaire. On voit dès lors s’élaborer de grandes politiques na­
tionales de développement urbain auxquelles le gouvernement fé­
déral apportera le soutien financier nécessaire à leur mise en 
œuvre grâce aux moyens dont il dispose.

Les questions que soulève ce rapport sont nombreuses. Par 
exemple, il faut se demander à quelles conditions s’exerceront, 
dans le cas des villes, la concertation et les partenariats à trois que 
les députés libéraux évoquent. Déjà, certains groupes prêchent 
pour qu’on libère les gouvernements locaux de la tutelle des pro­
vinces. Il est facile d’entrevoir qu’en accordant plus d’autonomie 
fiscale et politique aux provinces, l’on changera toute la dyna­
mique des rapports politiques au Canada. Si cela se conçoit aisé­
ment au Canada anglais, cela est beaucoup moins le cas au Qué­
bec. Une saine méfiance d’impose.

In réaction première du gouvernement québécois a été de s’op­
poser à l'idée de faire renaître un ministère fédéral des Affaires ur­
baines. Sûr de lui, le ministre André Boisdair a souligné que le 
Québec avait les moyens juridiques d'empêcher Ottawa de finan­
cer directement les municipalités. Celui-ci devra se rendre compte 
toutefois que les arguments juridiques ne suffiront pas à empê­
cher les empiétements fédéraux s’il doit y en avoir. Avant toute 
chose, Québec doit occuper tout l’espace qu’il peut pour assùrer le 
développement des villes et exercer un leadership qui fera en sor­
te qu’on lui reconnaisse une autorité indiscutable en la matière. 
Peut-être pourrait-on commencer par remplacer le vocable affaires 
municipales par celui d’affaires urbaines, lequel est porteur d’une 
vision plus large et plus dynamique.
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Taux unique d’imposition: 
plus équitable!

Plusieurs critiquent la proposition de 
l’ADQ d’instaurer un taux unique d’imposi­
tion. On affirme que des taux d’impôt margi­
naux croissant avec les revenus sont plus 
équitables.

J’aimerais bien qu’on m’explique cela.
En quoi est-il équitable qu’un régime fiscal 

amoindrisse davantage un même écart de re­
venus bruts (rende plus égaux les revenus 
nets) si ces revenus avant impôts sont situés 
au haut de l’échelle des revenus que s’ils 
sont situés au bas de celle-ci?

Et comment peut-on expliquer que des 
taux d'imposition marginaux faibles ou nuis, 
qui seraient considérés comme étant du libé­
ralisme sauvage s’ils étaient appliqués à tous 
les niveaux de revenus, deviennent soudaine­
ment du progressisme ou de la social-démo- 
cratie simplement parce qu'ils s’appliquent 
exclusivement aux premières tranches de re­
venus?

On prétendra qu’il faut aider ceux qui ga­
gnent peu en les imposant très peu ou en ne 
les imposant pas. Mais une personne dont le 
revenu est de 20 000 $ ne demeure-t-elle pas 
avantagée par rapport à une autre ayant un re­
venu de 10 000 $?

Pourquoi alors s'empêcher d’effectuer fis­
calement entre ces deux personnes le même 
rapprochement de revenus que lorsqu’un 
écart identique se situe chez des contri­
buables mieux nantis (quitte à effectuer da­
vantage de transferts au bénéfice des plus 
pauvres plutôt que d’imposer davantage les 
relativement moins démunis)?

Un régime fiscal à la fois réellement équi­
table et plus solidaire envers les moins bien 
nantis ne serait-il pas d’instaurer une forme 
de revenu minimum garanti (ce que propose 
également l’ADQ) au-delà duquel s'applique­
rait un taux marginal unique d’imposition?

Mais les défenseurs de taux d’impôt mar­
ginaux progressifs sont-ils prêts à appliquer
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autant d’équité et de solidarité sociale? Car 
sous ses airs de bienveillance envers les per­
sonnes à faibles revenus, l’apologie de tels 
régimes fiscaux ne servirait-elle pas à dé­
fendre plutôt (peut-être inconsciemment?) 
les intérêts de la classe moyenne politique­
ment dominante: soit de réussir dans une 
structure fiscale apparemment cohérente à 
maintenir le plus bas possible les taux d’im­
pôt moyens jusqu’aux niveaux de revenus 
des membres de cette classe sociale tout en 
imposant le plus possible les contribuables 
mieux nantis?

L’équité et l’aide réelle aux plus démunis 
ne sont-elles pas en réalité absentes de tels 
régimes d'imposition?
Pierre Guérin
Montréal, le 18 novembre 2002

Quand la direction 
se fait sentir

Jusqu’à une date encore récente, j’étais en­
thousiasmé à l'idée d’un Québec aux Québé­
cois, dans lequel je pourrais donner libre 
cours à mon existence de francophone, d’un 
point de vue social et culturel.

Par la suite et pendant plusieurs années, 
j’ai consacré temps, énergie et argent à la 
cause nationale. Et j’étais fier de ma contribu­
tion. Et pourtant, j’ai fini par me sentir déçu. 
Voici les quelques raisons de ma déception.

Je suis déçu des dirigeants du Parti québé­
cois qui, faute de pouvoir et surtout de vou­
loir écouter la population, ont peu à peu per­
du aussi bien le soutien que la confiance de 
la grande majorité de la population.

Or, en politique, et ce, quel que soit le régi­
me, on n'espère rien sans le soutien et la 
confiance de la grande masse.

Avec leurs déclarations à l'emporte-pièce, 
on a l’impression qu'ils cherchent à gagner 
par la ruse et la fourberie davantage que 
pour expliquer quoi que ce soit.

Avec le départ de plusieurs ministres-dé­
putés, le résultat des dernières élections par­

tielles et celui des sondages, même les es­
prits les plus distraits peuvent se rendre 
compte que le bateau péquiste est sur le 
point de couler.

Et pourtant, les dirigeants du gouverne­
ment péquiste s’accrochent au pouvoir. Ils re­
tardent jour après jour l’annonce d’éven­
tuelles élections.

On dirait qu’ils prennent tout leur temps 
pour préparer la sortie.

Devant tout cela, il est de mon devoir de 
militant et de citoyen d’émettre un message 
aux dirigeants qui nous gouvernent actuelle­
ment. Voici l’essentiel de ce message. > i

«Un pays conquis, on peut toujours le recon­
quérir un jour; une ville détruite, on peut tou­
jours la reconstruire plus tard: un homme tué, 
on peut toujours le remplacer par un autre; 
mais quand on perd la confiance et la sympa­
thie, c’est très difficile de les retrouver.»

Aux prochaines élections!
Germain Hardy 
Sainte-Foy, novembre 2002

Aux stratèges de partis
Avec la dernière perle du vigneron de Col- 

lioure, Jacques Parizeau, au sujet de fonds 
gouvernementaux qui seraient spécifique-, 
ment alloués à la promotion de la souveraine­
té, le tout suavement, moralement, ingénieu­
sement mais non astucieusement., approuvé 
par le premier ministre actuel, les stratèges: 
péquistes devront sérieusement réfléchir.

En politique comme en tout autre domai­
ne, la panique n’est jamais bonne conseillè­
re, et à voir le comportement erratique de- 
ces deux barons de la Cause, ils devront se. 
demander s’il ne faudrait pas, avant les pro-, 
chaînes élections, remplacer le roi Bernard, 
par un(e) autre chef, sinon ce sera l’héca-' 
tombe. < >

Quant aux adéquistes et libéraux, qu’ils se; 
tiennent cois, en Bernard Landry et Jacques 
Parizeau, ils ont trouvé leurs meilleurs alliés! 
Michel Lebel !
Entrelacs, le 18 novembre 2002
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Où s’en va la ZLEA après la réunion de Quito?
GORDON MACE

Directeur du Centre d'études interaméricaines 
et professeur au département de science politique, 

Université Ijaval

RICHARD OUELLET
Chercheur associé au Centre d'études 

interaméricaines et professeur à la .faculté de droit, 
Université laval

L
e 1" novembre 2tXt2 s'est tenue à Quito, en Équa­
teur, la septième Réunion des ministres du Com­
merce des Amériques. De l’avis de plusieurs, 
cette réunion devait constituer un moment clé dans le 

déroulement des négociations devant mener à l’adop­
tion de l’accord de zone de libre-échange des Amé­
riques (ZITA) puisque les États-Unis et le Brésil occu­
peraient dès lors la coprésidence du processus de né­
gociations.

Par ailleurs, on craignait dans certains milieux que 
cette réunion ne soit l’occasion de décisions lourdes de 
conséquences pour la souveraineté des États et le sort 
des populations. Donc, comment se présente l’avenir 
de la ZITA après la réunion ministérielle de Quito? 
Dans la conjoncture actuelle, il serait surprenant que 
les gouvernements de la région en arrivent à un ac­
cord pour 2005. Avant d’aborder cette question, une 
lecture attentive de la déclaration ministérielle permet 
de tracer un bilan de cette réunion.

Premièrement, les gouvernements ont accepté (pa­
ragraphes 21, et 40) le calendrier de négociations pro 
posé par les États-Unk, Ce calendrier prévoit un échan­
ge d’offres initiales entre le 15 décembre 2002 et le 15 
février 2003. L’examenfdes offres et les demandes de 
bonification se feront entre le 16 février et le 15 juin

2003 tandis que la présentation des offres révisées et 
les négociations sur la bonification commenceront le 
15 juillet 2003 en vue d’un bilan lors de la réunion mi­
nistérielle prévue pour l’automne 2003 à Miami. Cet ac­
cord sur un calendrier serré constitue en principe un 
gain pour les États-Unis dans la mesure où la déléga­
tion étasunienne en avait fait une priorité avant la tenue 
de la réunion de façon à montrer qu’il y avait toujours 
momentum dans le processus des négociations. Mais 
ce gain sur la procédure ne signifie pas pour autant, 
comme nous le verrons, qu’il y a progrès quant au 
contenu des négociations.

Deuxièmement, les gouvernements ont adopté (pa­
ragraphe 18 et annexe III) le Programme de coopéra­
tion hémisphérique (PCH), encore une fois proposé 
par Washington, en vertu duquel une aide technique et 
financière sera consentie aux gouvernements des éco­
nomies de petite taille pour les aider à tirer un meilleur 
profit des négociations et à mettre en œuvre les enga­
gements commerciaux auxquels ils se seront astreints.

La reaffirmation du principe de reconnaissance des 
différences relatives aux niveaux de développement et 
à la taille des économies ainsi que l’adoption d’un ins­
trument comme le PCH constituent certainement im 
gain appréciable pour les gouvernements des petits 
pays de la région dans la mesure où il s'ensuit logique­
ment que Washington devrait accepter dorénavant une 
forme de traitement préférentiel pour ces pays.

Mais rien n’est affirmé clairement à cet égard et l’en­
gagement des gouvernements des grands pays, y com-

E’s les Etats-Unis, n’est pas des phis limpides puisque 
modalités de financement du PCH restent à définir. 

Un appel est fait à plusieurs catégories d'acteurs mais 
le seul engagement, par ailleurs modeste, vient du gou- 
vemement des États-Unis qui s'est engagé à demander

au Congrès de porter à 140 millions de dollars l'aide 
consentie par Washington à cet égard.

Troisièmement, les représentants gouvernemen­
taux présents à Quito ont tenu à réaffirmer (para­
graphe 5) le principe fondamental du consensus pour 
la prise de décisions relatives aux négociations de la 
ZITA de même que l’idée de l’entente unique et globa­
le (single undertaking) selon laquelle aucun accord ne 
sera signé tant qu’il n'y aura pas eu entente sur l’en­
semble des éléments de l’accord. Ce point constitue un 
gain pour le Brésil et pour les gouvernements qui ap­
puient la position brésilienne dans la mesure où on ré­
affirme l’opposition au projet initial de Washington de 
conclure des accords partiels pour donner du souffle 
au processus. En fait, le paragraphe 5 révèle que les 
gouvernements sont loin d'un consensus malgré la pu­
blication d’une deuxième version de l’avant-projet de 
ZLEA Les négociations n’ont pas véritablement com­
mencé quant au contenu de l’accord et le moins que 
l’on puisse dire c’est qu’elles seront ardues. Quatrième­
ment, les gouvernements ont pratiquement exclu des 
négociations de la ZLEA (paragraphes 9 et 11) toute la 
question des normes environnementales et du travail 
que Washington avait introduit dès la phase de pré-né­
gociation. On indique plutôt que l’Organisation interna­
tionale du travail constitue le forum approprié pour dis­
cuter des normes du travail. De phis, une majorité des 
délégations refusent que les questions relatives à l’envi­
ronnement et au travail soient invoquées comme 
conditions d'application de l'accord ou qu’elles puis­
sent donner lieu à des sanctions commerciales.

Ce point constitue clairement un gain pour le Brésil 
çt les autres pays qui rejetaient la position initiale des 
Etats-Unis en la matière.

Par conséquent, rien n’a véritablement été réglé à

Quito et compte tenu des facteurs suivants, l’issue des 
négociations demeure incertaine:

A) l’élection récente à la présidence du Brésil du 
candidat du Parti des travailleurs, Luiz Inacio Lula da 
Silva, qui a déjà qualifié le projet actuel de ZLEA «d’an­
nexion économique» de l’Amérique latine par les Etats- 
Unis. L’arrivée au pouvoir du nouveau président signi­
fie tout simplement que les grands axes de la politique 
brésilienne en matière d'intégration continentale se­
ront poursuivis avec plus de fermeté.

B) Les difficultés politiques et économiques chez
plusieurs pays de la région qui minent depuis quelques 
temps les relations interaméricaines. Le consensus et 
la convergence des valeurs que certains avaient perçu 
durant la présidence de George Bush père ont mani­
festement volé en éclats s'ils avaient déjà véritablement 
existé. Qui plus est, la situation politique et les pro­
blèmes économiques graves de la région risquent fort 
bien de refroidir les ardeurs des investisseurs et de 
compliquer la tâche des décideurs au Canada et aux 
Etats-LInis pour «vendre» la région à leur population’ 
respective. , i

C) L'attitude même des États-Unis et la faible volon-' 
té politique de l’administration Bush constituent sans 
doute le handicap le plus sérieux au progrès des négo­
ciations.

Les problèmes politiques et économiques de la ré­
gion combinés au faible engagement de Washington 
n encouragent pas à 1 optimisme quant au succès de la 
ZLEA II serait donc surprenant que les gouverne­
ments des Amériques en arrivent à un accord pour la 
date prévue. Et si malgré tout un tel accord était 
conclu, pour éviter que quelqu’un porte la responsabili­
té d un échec, ce serait un accord minimal ayant peu 
de signification.
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Obélix chez les Indiens :
scoop dépassé

REMI SAVARD
Anthropologue

ctobre 2002. Reportage télévi­
sé à Radio-Canada. Des 
études géographiques, histo­
riques et linguistiques démon­
treraient que les peuples au­
tochtones occupant aujour­
d'hui l’espace allant de la 
Côte-Nord à la rivière des Ou- 
taouais ne sont pas issus de 
ceux qui s'y trouvaient à l'arri­
vée des Européens. Financés 
par le ministère de la Justice 

et Hydro-Québec (un demi-million de dollars), ces 
travaux entrepris il y a quelques années auraient 
mobilisé une dizaine de spécialistes.

Trois gros rapports signés Nelson-Martin Daw­
son, spécialiste en histoire religieuse à l’Université 
de Sherbrooke: un sur les Innus, un sur les Algon­
quins, un sur les Attikameks. «En vertu de la loi 
d’accès à l’information, disait le journaliste, le mi­
nistère de la Justice garde toujours sous clé un cer­
tain nombre de ces études et refuse de nous en préci­
ser la teneur.» L’ex-ministre Chevrette, chargé d’ex­
pliquer l’entente commune à certains non-autoch­
tones de la Côte-Nord, paraissait embarrassé: «Je 
sais que ça existe, mais je ne sais pas ce qui doit être 
rendu public.» Conclusion: «Reste que Québec recon­
naît avec l’approche commune des droits ancestraux 
qui n’existeraient pas selon les spécialistes retenus 
par le ministère de la Justice et Hydro-Québec. Mi­
chel Morin Radio-Canada, Montréal.»

Dépassé le scoop, puisque Paul Toutant l'avait li­
vré à la même tribune le 12 mars 1996. En effet, ce 
n’est pas d’hier qu’on se fait dire que, à la suite de 
la disparition de ces peuples à la fin du XVir siècle, 
d’autres seraient venus d’ailleurs occuper leurs ter­
ritoires. Une théorie taillée sur mesure par les pro­
cureurs des promoteurs de mégaprojets hydroélec­
triques pour chercher à se conformer à la jurispru­
dence établie par la Cour suprême du Canada. 
Pour se voir confirmer des droits ancestraux re­
connus à l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 
1982, les Indiens doivent en effet prouver qu’ils 
descendent de ceux qui vivaient sur ces territoires 
avant l’arrivée des Européens.

On pourrait s’étonner que ce ne soit pas aux pro­
moteurs de justifier leur présence dans ces contrées, 
mais c'est comme ça. Alors on a cru qu’il suffirait de 
trouver des experts capables de démontrer que ces 
peuples étaient venus au Québec après nous. C’est 
l'histoire de la Grande Traversée de Goscinny et 
Uderzo. Ignorant qu’ils avaient dérivé vers l’Amé­
rique, le Gros et le Petit s'étaient donc retrouvés un 
jour en face d’un Indien. Une des images de l’album 
nous montre ce dernier tout étonné d’entendre Obé­
lix lui vociférer: «Nous sommes Gaulois et nous 
sommes chez nous! Rentrez chez vous sans laisser de 
Thraces derrière vous!»

Je termine à l’instant la lecture du rapport de 
Dawson consacré aux Innus. appelés «Montagnais» 
par les premiers explorateurs au XVI' siècle. Daté 
de 2001, il a pour titre: Feu, fourrures et foi déplacè­
rent les Montagnais. Histoire et destin de ces tribus 
nomades d’après les archives de l’époque coloniale. 
Tout en disant y apporter «quelques raffinements et 
modulations», l’auteur conclut que les archives 
confirment une thèse exposée par Russel Bouchard 
de Chicoutimi dans un ouvrage paru en 1995 chez 
un imprimeur de Cap-Saint-Ignace: U dernier des 
Montagnais - De la préhistoire au début du XVIII' 
siècle - Vie et mort de la nation Ilnu. Sans que ce 
soit toujours très clair, Bouchard laissait entendre 
qu’au XVP siècle le territoire des «Montagnais» 
s'étendait de l’embouchure du Saguenay au bassin 
du lac Saint-Jean. Qu’après l’arrivée de Champlain à 
Tadoussac en 1603 cette population aurait été dé­
vastée par les épidémies et les guerres iroquoises, 
si bien qu’en 1671 les Montagnais «n’étaient plus 
que quelques centaines d’éclopés à perpétuer le nom 
de la race». Et que par la suite «ces pauvres hères 
vont réussir de justesse et par réflexe d’autodéfense à 
éviter l’extinction finale; mais pour y arriver ils de­
vront s’assimiler et se mélanger à la diaspora inter­
ethnique qui évolue nerveusement à travers l’immen­
sité des territoires nordiques du Nouveau-Québec». 
Enfin qu’au début du XVIII' siècle, «Menacés de dis-
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C’est une chose de reconnaître que la population innue a été mise à rude épreuve au XVII' siècle 
par les raids iroquois et de nombreuses épidémies. C’en est une autre d’en conclure que les gens 
de telle rivière avaient perdu leur pureté ethnique en 1640.

paraître à leur tour — en tant que nation et culture 
originales — les survivants n'auront d’autre choix 
que de se mêler finalement à l’envahisseur blanc afin 
de former une nouvelle race de “Montagnais” beau­
coup plus liés à leurs racines ancestrales par la coutu­
me et la culture que par le sang!»

Pour sa part Dawson adopte sans réserve la vision 
des missionnaires jésuites du XVII' siècle, qui 
avaient tendance à confondre les divers groupe­
ments régionaux d’un même peuple avec autant de 
«petites nations» relativement indépendantes les unes 
des autres. Ce qui pouvait se comprendre à l’époque, 
mais pas en 2001. Les vieux registres sont des docu­
ments de très grande valeur, à la condition de ne pas 
ignorer les dynamismes sociaux à l’œuvre dans les 
populations dont elles gardent les traces. C’est une 
chose de reconnaître que la population innue a été 
mise à rude épreuve au XVIL siècle par les raids iro­
quois et de nombreuses épidémies. C’en est une 
autre d’en conclure que les gens de telle rivière 
avaient perdu leur pureté ethnique en 1640, parce 
que les registres nous indiquent que de nombreux 
mariages impliquaient des partenaires venus de di­
verses autres rivières.

Avant l’arrivée des Européens, le peuple innu 
était constitué de plusieurs groupes comptant cha­
cun une centaine de personnes apparentées. Cha­
cun d’eux exploitait le bassin d’une des nombreuses 
rivières drainant les eaux du nord-est québécois. 
Réunies à l’embouchure de la leur pour quelques 
semaines en été, ces gens se dispersaient durant 
l’hiver par petits groupes de quelques familles. Le 
Québec ayant plus ou moins la forme d’un cône 
dont le sommet aurait été coupé, ces groupuscules 
d’hiver en rencontraient fréquemment d’autres 
semblables à eux, quoique rattachés à d’autres ri­
vières. lœ régime matrimonial exogame prévoyant 
que les jeunes hommes changent de rivière pour se 
marier, les occasions ne manquaient pas.

Parti de Tadoussac en août, un garçon pouvait ain­
si se retrouver l’été suivant avec sa jeune femme à 
l’embouchure d’une autre rivière coulant soit vers la 
Côte-Nord, soit dans le golf Saint-Laurent, soit dans 
la baie d’Ungava, soit même vers la Baie James.

In société innue était ainsi formée de groupes dis­
persés sur un immense territoire, au sein desquels 
chaque individu pouvait retrouver un frère, une 
sœur, une tante, un fils, etc. Certains auteurs améri­
cains ont parlé de Kinship Structured Society. Une so­
ciété ouverte depuis toujours aux mariages avec des 
gens venus d’ailleurs. Ce que les missionnaires du 
XVH' sont excusables de ne pas avoir tout de suite 
compris. Mais pas un universitaire en 2(X)1.

De la même façon quand un comptoir ferme sous 
prétexte que les trappeurs indiens ne viennent plus y 
échanger leurs fourrures, il est imprudent de conclu­
re au décès de ces derniers. En raison du profil topo­
graphique du territoire québécois évoqué précédem­
ment, on comprendra qu’il était facile de se rendre 
échanger la récolte de fourrure à plusieurs centaines 
de kilomètres de l’endroit d’où ils étaient parti en 
août de l’année précédente. Surtout lorsque la ru­
meur annonçait l’ouverture de nouveaux comptoirs, 
comme ce fut le cas dès 1668 quand la Hudson Bay 
Co. entama ses opérations à la baie James.

Dans un cas comme dans l’autre, ce que ce ra|> 
port nous apprend surtout est qu’à trop vouloir satis­
faire un organisme subventionnant, on risque d'éta­
ler son ignorance sur la place publique.

Le ministre responsable des relations avec les 
autochtones avait l’air de vouloir dire à Simon Du ri­
vage, au lendemain du reportage de Michel Morin, 
que ces travaux n’avaient plus d’utilité depuis le vi­
rage pris par le gouvernement en matière de rela­
tions avec ces peuples. C’est un fait que Québec et 
les autochtones ont depuis peu tourné le dos à la 
confrontation judiciaire. On ne peut que s'en ré­
jouir. Mais pour assurer le succès d’un tel virage, il 
faudrait de la part de Québec une réaction plus clai­
re que celle du ministre Trudel.

Il est troublant de constater que M. Chevrette ait 
manqué une si bonne occasion de le faire, la situa­
tion est fragile. Les passions pourraient facilement 
s'exacerber. Certains y travaillent d’ailleurs, dans 
l’espoir que le gouvernement fasse marche arrière à 
la veille des prochaines élections. On attendrait de 
Radio-Canada autre chose qu’un scoop dépassé te­
nant plus de la bande dessinée que de la nouvelle.

Réplique à Serge Bouchard (chronique du 12 novembre, Apprendre sa mort à la télé)

Grandeur et décadence du discours 
anthropologique au Québec...

RUSSEL BOUCHARD
Historien et auteur du livre 

Le Dernier des Montagnais, Chicoutimi
ar le hasard d'une promenade, on trouve 
un éclat de calcédoine qui semble le fait 
d'une main d’homme et voilà, toute étalée 
devant les canons de l'histoire rudoyée, la 
vie d’un village préhistorique fortifié, le 
nombre de ses habitants, pyramide des 

âges incluses, à tous les dix ans, leurs mœurs, leurs 
coutumes, leurs modes vestimentaires avec la maniè­
re de les tailler et assembler. Ajoutez-y une place de 
feu et trois tessons de poterie et vous détenez la clé 
de leurs songes, les mythes et les croyances d’une 
société étalée sur quinze siècles d’occupation, sans 
omettre d’inclure, évidemment, leurs travers reli­
gieux et leurs préjugés. A-t-on la chance d’y trouver, 

I en surprime, une partie de mandibule et de l'os 
iliaque de l’un des habitants présumés, et voilà, par la 
magie du discours et des extrapolations consacrées

dans les forums savants qu’ils contrôlent, que les 
multiples dialectes parlés en ces temps, les légendes 
et les rites de passage apparaissent au grand jour 
pour s’ajouter à la somme des découvertes marquant 
le champ de leurs compétences.

Pour ces chercheurs pensionnés et patentés, qui 
ne rendent grâce de leurs vérités qu’à l’approbation 
de leurs parrains financiers, un mois de fouille ar­
chéologique effectuée par un chapitre de leurs dé­
vots, une subvention gouvernementale couplée à 
une médaille de subordination de l'esprit et deux té­
moignages d’anciens rendus à bout d’âge et à bout 
de mémoire suffisent à faire chavirer le vaisseau de 
la connaissance historique et à le radouber avec 5000 
pages nouvelles d’histoire illustrée, revue et corri­
gée, d’une tribu nomade devenue sédentaire au ter­
me d’une sécheresse de trois ans et huit mois, et 
dont on avait finalement perdu toutes traces de ses 
guerres, conquêtes et traités d’alliances, de ses hauts 
et de ses bas sans oublier, cela va de soi, pour peu 
qu’ils aient eu la chance de trouver une dent de lait à

côté d’une plume de pigeon pétrifiée, les causes dé­
taillées de leur funeste disparition en 2557 avant 
Jésus-Christ, à un mois près.

Et c’est par ce regard anticipé — l’anthropologie 
—, cette «science» de l’imposture qui puise l’essen­
tiel de son savoir dans les gravats de l’archéologie et 
les galimatias de l'ethnohistoire; c’est par cette com­
pilation d’idées reçues dis-je, de sophismes et d’hypo­
theses plus ou moins valables qui forge sa crédibilité 
dans les sociétés de complaisance mutuelle, que les 
nominés de ce magistère d’une mémoire décadente 
et défaillante se permettent de juger et répudier, au 
gré de leurs fantaisies et avec un mépris de chameau 
fardé de vulgarités, une œuvre d’historien qui, mal­
gré ses faiblesses et ses lacunes, n’en détient pas 
moins le triple mérite d’être originale, de stimuler les 
acquis scientifiques mal éprouvés et de faire reposer 
la pertinence de ses avancées sur une documenta­
tion littéraire archivistique, biographique — et pour­
quoi pas archéologique — sonnante et trébuchante, 
vérifiable et critiquable.

Michel \'cnnc
♦ ♦ ♦

La vérité
de François Legault

Il faut donner à François Legault ce qui lui re­
vient: en matière de dépenses publiques, if’pii'- 
fère la vérité au louvoiement.

En janvier 2<XK), quelques jours avant la tenue du 
Sommet du Quebec et de la jeunesse, il avait étale 
quelques chiffres et dit aux étudiants à qui il s’adres­
sait: «reveillez-vous!». Si ça continue, expliquait il. 
toutes les marges de manœuvre du gouvernement 
du Québec seront englouties dans le système de sau­
te. 11 ne restera rien pour l'éducation et, en plus, c'est 
vous, les jeunes d'aujourd’hui, qui allez payer plus 
tard, lorsque les baby boomers atteindront l'âge de la 
retraite, la facture salée de l’assurance-maladie.

11 avait resume sa pensée un (x-u plus tard en des 
termes étonnants dans la bouche d'un ministre de 
l'Education: «vous allez vous faire fourrer!».

Depuis qu’il est titulaire du ministère de la Santé, 
M. Ijegault soigne un ixm plus son vocabulaire, mais 
il continue de nous placer devant des choix pourtant 
évidents, mais que ixm d’hommes et de femmes |xili 
tiques osent formuler avec franchise.

Pour se donner le système de santé que l’on veut, 
a-t-il expose la semaine dernière, il faut ajouter enco­
re 1,8 milliard de dollars et indexer par la suite le 
budget total dévolu aux soins de santé de 5,2 % par 
année. Québec dépensera cette année près de 17 mil­
liards de dollars pour ce secteur.

C’est simple, c’est clair et c’est vrai.

♦ ♦ ♦
Li hausse des coûts de santé n’est pas un phéno­

mène nouveau. Entre 1985 et 1991, les dépenses pu 
bliques de santé ont crû au Québec de 47 %. La 
hausse a été ralentie entre 1991 et 2000 pour at 
teindre tout de même 28 %. Au cours de cette (1er . 
nière période, le système est parvenu, tout en soi. 
gnant plus de gens, à réduire ses coûts. Irs cour 
pressions ont parfois été douloureuses.

Depuis l’an 2(XX), la dynamique à la hausse (It's lx^ 
soins et des coûts a toutefois repris ses droits. Et le 
pire est à venir à cause du vieillissement de la popula­
tion, mais surtout à cause des progrès technolo­
giques. Des experts estiment que les seuls change 
ments démographiques feront augmenter le coût des 
soins de santé de 50 % d’ici 25 ans. Ce sont toutefois 
les progrès de la technologie qui exerceront le plus de 
pression sur le système. les nouveaux médicaments 
font des prodiges et de nouvelles techniques permet­
tent de soigner plus de gens et de les maintenir en vie 
et en forme plus longtemps, les Québécois n’ont au­
cune raison do se priver de ces progrès.

La hausse des coûts de la santé est inévitable. 
Pour y faire face, il faudra se résoudre à payer davan 
tage. In question sous-jacente est la suivante: com­
ment va-t-on se répartir cette facture?

les Québécois, on le sait, sont disposes à payer 
davantage |x>ur les soins de santé. Selon un sondage 
mené |x>ur la Commission Clair, 54 % des Québécois 
sont même d’accord pour que l’on exige une contri * 
bution de l’usager lorsqu’il se présente dans un éta- 
blissement. Deux Québécois sur trois se disent prêts 
à payer de leur poche |x>ur obtenir rapidement une 
intervention chirurgicale urgente, selon une enquête 
faite pour le ministère de la Santé en 2(XX).

Si le système public ne parvient pas à répondre à 
cette demande, des système^ privés parallèles vont 
continuer à se développer. Evidemment, seuls les 
plus fortunés pourront y recourir et l’élargisse­
ment d’un secteur privé va nuire au système public 
en attirant chez lui médecins, infirmières et la 
contribution des riches.

Puisque les dépenses de santé sont condamnées à 
augmenter, puisque les Québécois sont prêts à 
mettre plus d’argent ixnir se faire soigner, la solution 
apparaît d’elle-même: il faut canaliser vers le système 
public les sommes que les gens sont prêts à consen­
tir au lieu de laisser des compagnies d’assurance ou 
des cliniques privées empocher le pactole pendant 
que le système public s’étiole.

♦ ♦ ♦
Les contribuables vont accepter de payer davanta­

ge seulement s’ils ont la certitude que les ponctions 
supplémentaires serviront en effet à améliorer l’ac­
cès aux soins. C’est pourquoi la solution réside dans 
l’établissement d’un financement séparé pour la san­
té, en transformant en une contribution à une caisse- 
santé une partie des taxes et des impôts que nous 
payons présentement et en augmentant cette contri­
bution, de façon transparente, d’une année à l’autre, 
en fonction des besoins.

D’aucuns rejettent cette option en prétextant que 
le système de santé risque de devenir un puits sans 
fond. Ils supposent qu’un système public est toujours 
moins bien géré qu’un système privé. Or le système 
québécois a prouvé, dans les années 1990, qu’il était 
capable de restreindre ses dépenses tout en prodi­
guant plus de soins.

le système américain est privatisé. Or il coûte 40 % 
plus cher que le système canadien et laisse sur le car­
reau plus de 50 millions d’Américains non assurés.

A droite, on évoque l’hydre bureaucratique jxiur 
condamner le système public. Or la bureaucratie 
existe également dans le système privé où elle est 
généralement plus tatillonne. Pensez seulement aux 
exigences de votre compagnie d’assurance pour le 
renouvellement de votre assurance-vie.

Enfin, le système public a une qualité que le systè­
me privé n’aura jamais: il fait l’objet d’un contrôle dé­
mocratique. Sa gestion est transparente et fait l’objet 
de débats publics. Dans un système privé, la clinique 
ou l’assureur décide seul, en fonction des marges de 
profit souhaitables, qui est assurable, qui ne l’est pas 
et à quel prix.

Michel Venne est directeur 
de L’annuaire du Québec, chez Fides.

vennenVo (ides, qc.ca
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ACTUALITES
ALOUETTES HAIDER

SUITE DE LA PAGE 1

Pat Woodcock, joueur canadien du match, a de 
son côté établi un record de la coupe Grey en captant 
une passe du quart Anthony Calvillo et en réalisant 
un jeu de 99 verges. C'a se passait au deuxième 
quart, et les Alouettes menaient alors R-0.

Mais malgré ces exploits, c’est la défensive, ce 
sont les défensives en fait, qui ont dominé la ren­
contre. Le match a été disputé sur un terrain gelé 
bien raide — de sorte que selon les experts dans 
le domaine du pied, la chaussure idéale pour le 
match était le Nike Destroyer —, et il était évident 
que toutes les astuces ou crampons n’autorisaient 
pas le pas aisé, de sorte que les attaques ont tout 
du long éprouvé bien des difficultés à s’établir. Et 
tout le monde, ou presque, a eu droit à sa petite 
glissade à lui.

la première mi-temps, typique de ce qui peut par­
fois tant irriter dans le football canadien, a pris des al­
lures de concours de bottés de dégagement. Après 
un quart, le pittoresque score était de 1-0, et après 
deux, de 11-0 Alouettes. N’eût été de l’importance du 
match, et à part le long jeu de Woodcock où il a semé 
ses couvreurs sur le flanc droit pour galoper gaie­
ment jusqu’à la zone payante, les raisons de télépho­
ner à votre cousine de la Saskatchewan pour jaser 
football auraient été plutôt minces.

Ijes Eskimos sont revenus à la charge et ont domi­
né le troisième quart, réduisant la marge à 11-10. 
Complètement menotté pendant les 30 premières 
minutes, le quart Kicky Ray — qui, il n’est pas inutile 
de le souligner, travaillait à la livraison de croustilles 
il y a deux ans à peine, et qu’en conséquence on sur­
nomme «Frito Kay---- a finalement rejoint Kick Wal­
ters pour un touché, et on se préparait un dénoue­
ment haletant.

A la 3 minute de l’engagement final, Copeland a 
redonné un petit coussin aux siens avec une passe et 
course de 47 verges (18-10), mais ce n’était pas fini. Il 
a donc fallu attendre un jeu défensif superbe de Tim 
Strickland sur la tentative de converti de deux points, 
puis l’échappée inattendue de Copeland sur le botté 
court, pour fermer les livres.

Et donner à Montréal — avec une franchise née à... 
Baltimore’! — son cinquième championnat canadien.

♦ ♦ ♦
Un camouflet d’envergure a donc été évité lorsque 

les autorités de la Canadian Football league ont déni­
ché, in extremis, une cantatrice à la valeur de foi trem­
pée et le front ceint de fleurons glorieux pour interpré­
ter, avant le match, O Canada dans le jargon vernacu­
laire de la communauté de langue officielle en situa­
tion minoritaire, comme qu’on dit dans les officines.

Vous dire, c’est un peu dommage, car si l’impair 
n’avait été corrigé, on aurait peut-être assisté, là com­
me ça, à la création spontanée d’une condition ga­
gnante.

Mais la performance de Meredith Md eod fut des 
plus ragaillardissante, et a prouvé qu’on peut chanter 
même sur une plate-forme qui monte par à-coups.

♦ ♦ ♦
Mais il serait malhonnête de prétendre que la CEE 

est unilingue, ainsi que l’indique son site ouèbe 
constitué de contenu français à plus de 1 %. Et puis, le 
nouveau commissaire de la ligue, Torn Wright, a bel 
et bien déclaré que son «objectif avant de mourir» 
était de se familiariser avec la langue de Molière et 
de Jean Chrétien. Aussi, en hommage à la beauté du 
projet, je m’en voudrais de ne pas citer quelques ex­
traits choisis du communiqué diffusé sur cfl.ca et an­
nonçant la nomination.

«Il joint la ligue avec de remarquables qualités et a 
impressionné plus d’un des gouverneurs.»

«L'expérience de Torn est certainement impression­
nante et devrait aider la LCF à se diriger dans une 
nouvelle direction.»

«Me Wright était tout récemment le président de En­
voy Communications Group, une compagnie spéciali­
sant dans le design internationale, le marketing et la 
technologie. » Wright a aussi travaillé pour Adidas-Sa­
lomon AG, «une compagnie de d’équipement sportive 
de classe mondiale».

Et vous voudrez certainement savoir ce que Torn 
Wright a fait en plus de la job à strictement parler. Ré­
galez-vous plutôt: «Il s’est également assis sur les 
conseils de la base olympique canadienne, des indus­
tries Amérique de SnowSports, de l'association sportive 
canadienne de marchandises et de l’association de cré­
dit d'industrie de sports de Canadien. Torn a un MBA 
d'université d’York et d'un licencié en l'examen médical 
et éducation sanitaire de l'université de Toronto.» 

Méchant résumé, s'pas?
Ça doit être ça, être fluent bilingual dans les deux 

officielles langues.

♦ ♦ ♦
La principale différence entre une coupe Grey et 

un Super Bowl? La pub. Comme Dan Bigras qui 
chante «Noël est revenu / Comme un ami attendu» 
dans une annonce de Canadian Tire. Ça défrise.
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Pourtant, avec 42 % des voix, il lui faut 
trouver des alliés pour une majorité de 
gouvernement

Le chancelier sortant a annoncé 
qu’il conduirait des négociations avec 
tous les partis.

Jôrg Haider reste l’homme fort du 
parti et ne s’était pas prononcé hier 
soir sur une reconduction de la coali­
tion. Or, le chef historique de l’extrè- 
me droite a multiplié les attaques 
contre M. Schüssel qu’il accuse de 
l’avoir berné.

Le chef du parti social-démocrate 
(SPO), Alfred Gusenbauer, a refusé 
hier soir une «grande coalition» avec 
les conservateurs, maintenant sa pro­
messe faite avant sa défaite électorale.

Ainsi, malgré des mois de querelles 
internes et un bilan mitigé au sein de 
la coalition gouvernementale, l’extrê­
me droite pourrait bien retrouver le 
chemin du pouvoir après avoir provo­
qué ces élections anticipées un an 
avant leur terme.

lors de la première coalition OVP- 
FPO en février 2000, l’Union européen­
ne était montée au créneau pour dé­
noncer l’arrivée aux affaires d’un parti 
dont le chef d’alors, Jôrg Haider, avait 
pris des positions aux relents xéno­
phobes et antisémites et ne cachait pas 
son admiration pour certains aspects 
de la politique nazie d’Adolf Hitler. 
L’UE avait imposé un isolement diplo­
matique de sept mois à l’Autriche, tan­
dis qu’Israël rappelait son ambassa­
deur à Vienne, un poste encore vacant 
aujourd’hui.

Même si elle est probable, une nou­
velle alliance OVP-FPO n’aura certai­
nement pas le même goût que la pre-
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WALTER FRITZ REUTERS
Le chef de l’extrême droite 
autrichienne Jôrg Haider, affichait 
un large sourire au moment de 
voter, hier, lors des élections 
législatives.

mière, tant le désenchantement est.gé- 
néral envers le bouillant Haider. Agé 
de 52 ans, l’ex-président du FPO trop à 
l’étroit dans sa province méridionale 
de Carinthie, est en effet sorti du bois 
cette année pour s’en prendre aux mo­
dérés du parti, accusés de se compro­

mettre dans une politique trop molle 
au côté des chrétiens-démocrates. 
Une attaque qui a contraint la vice- 
chancelière Susanne Riess-Passer et 
plusieurs autres ministres FPO a quit­
ter le gouvernement et le chancelier 
Schüssel à convoquer ce scrutin anti­
cipé.

Grand amateur de Porsche
Les provocations de Haider ont dé­

clenché des controverses publiques 
avec le gouvernement belge, accusé 
d’être corrompu, ou avec Jacques Chi­
rac, qualifié de raté ne sachant même 
pas de quoi il parle.

Grand amateur de Porsche, le teint 
toujours hâlé, ce qui lui donne un air 
plus jeune que ses 52 ans, Haider a 
connu une carrière politique en dents 
de scie, a multiplié les annonces de re­
traite de la vie politique, mais a tou­
jours su revenir sur le devant de la 
scène.

Si nombre d’observateurs de la po­
litique autrichienne estiment qu’il a 
désormais perdu toute crédibilité, 
Emmerich Talos, de l’Université de 
Vienne, refuse de l’enterrer politique­
ment

«Je dirais qu’il est affaibli, et qu’il ne 
sera jamais plus aussi puissant que ce 
qu’il a été, mais je ne le sous-estimerai 
jamais totalement», dit-il.

Né le 26 janvier 1950 à Bad Goi- 
sern, Haider est le fils d’un cordon­
nier et ancien membre du Parti nazi 
qui servit sous le drapeau allemand 
durant la Seconde Guerre mondiale. 
Sa mère était membre des Jeunesses 
féminines hitlériennes. Titulaire d’un 
doctorat de droit en 1973, il adhéra au 
Parti de la liberté l’année suivante.

Il est marié et père de deux enfants.
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Elles demandent au maire de Mont­
réal, à la ministre de la Culture, au pre­
mier ministre du Québec et à toutes 
les instances publiques impliquées de 
retirer leur soutien au déménagement 
de Im Joute dans le Quartier internatio­
nal des affaires, déménagement quali­
fié de rapt d’un quartier pauvre au pro­
fit d’un quartier riche.

Faire du combat pour Im Joute un 
enjeu électoral, réclamer la tenue d’au­
diences publiques sur la question au­
près de la Commission des biens cultu­
rels, demander des comptes plus ser­
rés au Musée d’art contemporain (fi­
duciaire de la sculpture) furent 
quelques voies explorées au cours du 
débat public d’hier. Les représentants 
de SOS La Joute refusent la solution de 
suppléance qui consisterait à se voir of­
frir une œuvre d’artiste québécois 
pour remplacer La Joute disparue.

Honteusement négligée durant plu­
sieurs années, située dans une cour in­
térieure fermée au public, privée de 
panneaux-annonce pour indiquer son 
emplacement aux visiteurs, Im Joute 
était une grande oubliée de la RIO,

JOUTE
dont les jointures de métal rouillaient 
allègrement et qui égara même un 
temps un de ses éléments. Au prin­
temps dernier, sous la menace d’une 
relocalisation dans le centre-ville, les 
citoyens d’Hochelaga-Maisonneuve se 
sont réveillés, réclamant plutôt la mise 
en valeur de l’œuvre dans son quartier 
populaire plutôt qu’un tel exode vers 
un secteur plus privilégié de Montréal.

La relocalisation place du Palais, rue 
de Bleury, entre Viger et Saint-Antoine 
(emplacement appelé à être rebaptisé 
place Riopelle) aurait, aux yeux des 
pouvoirs publics, une fonction de réno­
vation et de mise en valeur. Coût esti­
mé de l’opération remise en beauté: 
huit millions (pour une œuvre elle- 
même estimée à cinq ou sept millions). 
De plus, dans son nouveau nichoir, La 
Joute pourrait se voir agrémentée d’un 
cercle de feu, de jets d’eau en plus 
d’être installée à proximité d'une forêt 
urbaine pour pouvoir s’offrir rutilante à 
davantage d’admirateurs.

Le gouvernement, le Musée d’art 
contemporain mais aussi la famille de 
Riopelle désirent cette relocalisation, 
mais la colère de plusieurs résidants 
d’Hochelaga-Maisonneuve est une

donne désormais incontournable. 
D’autant plus que les regroupements 
d'artistes en arts visuels apportent 
leur soutien aux révoltés d’Hochelaga- 
Maisonneuve ainsi que des proches 
de Riopelle, comme Madeleine Ar­
bour et Françoise Sullivan.

Jacques Keable de SOS La Joute 
s'élève contre l’idée que la sculpture- 
fontaine ait abouti au Parc olympique 
par hasard. «Il a gravé le nom de 
l’oeuvre sur la sculpture, l’a signée, a 
mis des anneaux olympiques dessus. Il 
manifestait une volonté de garder La 
Joute dans cet environnement-là.»

Un des arguments évoqués pour ra­
mener l’œuvre dans Hochelaga-Maison- 
neuve est la présence du Parc olym­
pique, du Biodôme, du Jardin bota­
nique, hauts lieux touristiques auxquels 
pourrait s’adjoindre un Riopelle dans la 
visite guidée de l’est de Montréal.

Le bouillant sculpteur Armand 
Vaillancourt s’est élevé hier haut et 
fort contre un gouvernement qui dila­
pide ses citoyens au profit d’intérêts 
économiques: «Ils n’ont pas le droit de 
nous voler. Il faut écraser tout le systè­
me», a-t-il tonné.

A suivre...

DOLLARD
SUITE DE LA PAGE 1

Ce symbole, historiquement chargé, 
prendra place dans nos calendriers le 
lundi précédant immédiatement le 
25 mai, comme le stipule le décret que le 
Conseil des ministres s’apprête a adopter 
cette semaine pour officialiser la chose. 
Jusqu’à maintenant, ce jour chômé, fête 
légale canadienne depuis 1845 pour célé­
brer la naissance de la reine Victoria, 
était plutôt abordé au Québec, de manié­
ré officieuse, «aucun décret n ayant été 
adopté en ce sens», précise l’historien 
Gilles Laporte, sous le vocable de «Fête 
de Dollard», en l’honneur de ce jeune co­
lon parti défendre la colonie française et 
retrouvé mort le 27 mai 1660 par Radis- 
son, dans un fortin près de Carillon, où il 
a essuyé, selon l'histoire, une cuisante 
défaite contre une horde dlroquois.

Dévaluer Dollard au profit des Pa­
triotes n’a rien d'un geste politique, a 
tenu à préciser hier Hubert Bolduc, atta­
ché de presse du premier ministre: 
«nous ne faisons, avec ce décret, que 
rendre hommage à des gens qui ont contri­
bué à l’histoire du Québec». Mais aussi ré­
pondre aux demandes répétées et insis­
tantes de plusieurs historiens, orches­
trées par le Club souverain de l'Estrie, 
qui, à l’occasion du 23 novembre, inter­
pellent depuis près de 20 ans le gouver­
nement pour que Patriotes riment désor­
mais avec journée chômée.

«Plusieurs dates avaient été envisa­
gées, précise M. Laporte, auteur de 
Fondements historiques du Québec 
(Chenelière-McGraw-Hill), le 23 no­
vembre, bien sûr, mais aussi le 28 fé­
vrier, pour souligner la déclaration d’in­
dépendance du Bas-Canada faite par les 
Patriotes en 1838 ou encore le 25 février, 
date de la pendaison de Thomas-Marie- 
Chevalier de Lorimier en 1839.»

Entre février ou novembre, c’est le 
mois de mai qui, étrangement, a fait 
l’unanimité auprès des comités d’histo­
riens chargés de se pencher sur la 
question. «Car c’est toujours délicat de 
célébrer des batailles», dit M. Laporte.

Mai marque en effet le début des as­
semblées des Patriotes, une vaste 
consultation publique menée entre le 7 
mai et le 23 octobre 1837 — soit dit en 
passant, l’année de naissance de la rei­
ne Victoria — dans la province. Plus de 
150 rencontres populaires ont été orga­
nisées aux quatre coins du Québec. 
«C’était un extraordinaire mouvement 
démocratique, dit-il. Il était question de 
responsabilités civiques et d’autres idées 
qui semblaient tout droit sortir des livres 
de Voltaire. C’est donc un événement 
porteur de sens, qui va aussi devenir dé­
sormais un anniversaire pédagogique 
capable d'aider les gens à mieux com­
prendre la trame historique du Québec.»

Le tout sans pertes économiques 
d’ailleurs. Car, en délogeant Dollard, 
dont la valeur historique est pour plu­
sieurs douteuse, les Patriotes ne for­
cent pas la création, comme beaucoup 
l’auraient espéré, d’un autre jour férié. 
Un prolongement de la fin de semaine 
coûteux «qui représente 1/200' du 
PIB», précise Hubert Bolduc, soit 1,2 
milliard de dollars.

Avec la Presse Canadienne

LAROSE
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Du coup, c’est la pétarade.
«Au niveau de la santé, la reconfiguration ne passe 

pas par la privatisation. Ix problème, c’est déjà la pri­
vatisation! C’est le fait qu’il y ait une logique de l’entre- 
preneurship privé dans le système public. C’est ça le ver 
qui mine le régime!», insiste-t-il en montrant du doigt 
les médecins spécialistes.

«Mais se peut-il que la santé, ce soit aussi important 
que la police ou les pompiers, et qu’il en faille dans 
toutes les régions pour parer aux difficultés? Même de 
dire ça, on voit toute la résistance que ça pose. Moi. je 
pense que l’évolution du paradigme, c’est de mettre sur 
la table la responsabilité sociale que nous avons tous de 
réaménager les ressources dans la santé pour satisfaire 
les besoins de la population. Et si ça veut dire casser un 
corporatisme, ce sera ça!»

Au prix de faire fuir des médecins toujours plus bi­
lingues, toujours plus mobiles? Aucun problème, t't» 
torque avec force Gérald Larose. «Qu’on ouvre le 
marché, il y en a qui vont venir! Le problème, c’est que 
la corporation contrôle les deux "bouttes"!!! Mais ça 
s’adonne qu’il y en a qui sont intéressés à venir tra­
vailler au Québec. Le problème, c’est le cor-po-ra-tis- 
me!», martèle-t-il.

C’est drôle. Mario Dumont dit la même chose du 
monde syndical... «Non!, repond-il tout de go. Lui. ce 
qu ’il dénonce, c’est que le mouvement social ouvrier or­
ganisé soit capable de négocier des conditions que l’Etat 
doit remplir. Mais je le mets au défi de venir faire un 
débat sur la contribution du mouvement syndical au 
développement collectif.

«Est-ce que le mouvement syndical québécois a empê­
ché la société d’aivir accès à un système gratuit d'éduca­
tion, à un système gratuit de santé, à des outils d'inter­
vention économique? Non: c'est même ce mouvement 
qui a été la principale machine pour déi’clopper ça.

«Mais c'est sûr que ça ne fait pas l'affaire de tous ces 
vautours qui prennent des petits déjeuners avec lui! 
Eux aimeraient bien que tout ça fasse partie de la mar­
chandise à vendre et à acheter.»

Mais ces petits vautours, ces gens d’affaires qui 
entourent Mario Dumont, n etaient-ce pas les mêmes 
que l’on trouvait aux sommets économiques du gou­
vernement de Lucien Bouchard et que Gérald I aro­
se présente aujourd'hui comme un moment charniè­
re pour l'évolution du modèle québécois? Le patronat 
québécois n'est pas complètement buté, n'est-ce pas?

«Ils sont ouverts, reconnaît M. Larose. Mais seule­
ment quand on créé l'occasion et qu'on leur dit: “Uiks 
êtes là ou vous n 'êtes pas là. mais ça m avoir lieu. ” Ce 
ne sont pas eux qui ont demandé les sommets écono­
miques: c'est le mouvement syndical, je le rappelle, vu

toutes les difficultés que nous avions dans les finances 
publiques et l'état du chômage.

«Quand le premier ministre a dit au patronat: “Oui, 
vous devriez être là, et je vais même vous faire un ca­
deau: il y en aura 25 de plus qui seront observateurs" 
— on leur a beurré ça épais —, ils ont réussi à venir. 
Moi. j'étais content. Mais le moins ils peuvent en faire, 
le moins ils en font.»

L’importance de l’État
D'où l’importance, il le répète sans cesse, de l’Etat. 

Pas celui, très jacobin, du gouvernement actuel. 
Mais celui qui fait une place toujours plus grande à la 
société civile. Une évolution non pas utopiste, mais 
déjà en marche, et dont le précurseur fut... Robert 
Bourassa, raconte-t-il.

Que voilà une réhabilitation inattendue! C’est plu­
tôt qu’on oublie, corrige M. larose. A son retour au 
pouvoir, au milieu des années 80, Robert Bourassa 
avait confié à des «sages» le soin de repenser l’Etat. 
Ceux-ci joueront les Mario Dumont avant l’heure: dè 
réglementation, bons dans l'éducation, privatisation... 
Tout y était déjà. La société n’a pas suivi, Robert Bou­
rassa a laissé tomber. Mais l’histoire ne s’est pas ar­
rêtée là. précise Gérald larose.

«Qu 'est-ce que Bourassa a fait à la place? Il a fait 
évoluer le modèle québécois d’une manière fort intéres­
sante par trois grandes politiques. Im première: les 
grappes industrielles, c'est-à-dire dérvelopper des concer­
tations intrasccteurs pour mieux se défendre par rap­
port à l'ouverture des marchés. Il y a là une intuitwn 
jbrmidable...

«Deuxième grande politique: la politique régionale. 
Au lieu d'avoir de grands projets de développement éco­
nomique. avec des retombées en région, on a dit: non. 
ce qu'il nous faut, c'est du développement endogène, 
c'est utiliser les forces des différentes régions.

«Troisième grande politique: la réforme de tout ce 
qui est formation de la main-d’œuvre. C'est le début de 
la SQDM [Société québécoise de développement de 
la main-d'œuvre], ['implication des partenaires du 
marché du travail. Bref, le modèle québécois de Robert 
Bourassa a été de se tmnsfôrmer en impliquant davan­
tage la société civile.»

les sommets économiques pousseront la chose 
plus loin encore. La transformation des garderies en 
centres de la petite enfance, qui découlé de ces som­
mets, en est un exemple fort intéressant aux yeux de 
Gérald larose.

•L'État québécois assume sa responsabilité d’une po­
litique de garde et garantit le financement, mais la ges­
tion est confiée aux parents et aux éducatrices. Il y a 
une connexion entre les usqgers. les prestataires de ser­
vices et la communauté. À l'extérieur du Québec, les

gens salivent en voyant ce qu 'on a réussi à mettre en 
place. Mais ç’a pris 35 ans! Et certains voudraient 
mettre tout ça à terre et recommencer? Ben voyons 
don’!»

Le rapport Larose
Aux adéquistes qui voudraient «débâtir» ce qui 

existe, M. larose oppose plutôt l’idée de s’inspirer 
des centres de la petite enfance pour en appliquer le 
principe en santé, par exemple. Quant aux ministres 
qui s'interrogent à leur tour sur le modèle québécois, 
M. larose croit que «les choix ne sont pas faits du côté 
gouvernemental. Le modèle doit évoluer par une recon­
figuration des solidarités, et il faudra du courage, qu'ils 
ont dans une certaine mesure, mais je soupçonne qu’ils 
n’iront pas au bout de ce courage-là».

Il l'a bien vu quand la vaste politique linguistique 
qu’il proposait a été mise au rancart par le gouverne­
ment Sauf certains éléments: les plus faciles, les plus 
immédiatement applicables.

Mais le rapport Larose. comme on a baptisé le do­
cument issu des Etats généraux sur la langue, se fon­
dait sur deux piliers: la mise en place d'une citoyen­
neté québécoise et la constitutionnalisation de la poli­
tique linguistique. Sans eux, tout l’édifice s’effon­
drait estime M. larose.

H aurait plutôt fallu parler de mesures coercitives, 
ont dit les plus critiques. Exactement le vieux modè­
le, rétorque M. Larose. Il y a eu un temps, ajoute-t-il, 
où il fallait imposer le français et la loi 101 a été effica­
ce: elle a entraîné des progrès, «même s’il y en a qui 
ne veulent pas le reconnaître par souci stratégique tac­
tique».

Aujourd’hui, «c'est au niveau de l’identité qu'il faut 
travailler ces questions-là. Parce que, pour les nou­
veaux arrivants ici, c'est pas si vrai que tout se passe en 
français». D'où la nécessité d’actes fondamentaux, 
comme la citoyenneté, et de gestes concrets.

«Imaginez-vous qu'il y a des secteurs industriels où 
on ne produit aucun mot en français, et notre ministè­
re de l'Éducation n 'est pas foutu de produire de la ter­
minologie pour ces métiers. Et il y a les cégeps qui utili­
sent encore des logiciels en anglais. Pourtant, on est 
bardés de lois! Mais la loi, c’est la défensive alors qu’il 
fout passer à l'offensive: avoir une véritable politique 
linguistique. »

Aurait-il donc des regrets que toute cette belle ar­
mature. qui touchait à tous les secteurs de la société, 
n'ait pas été retenue? Il élude la question, souligne 
avoir apprécié son rôle de président et répond finale­
ment: «J'ai relu ce rapport, et. si les gens voulaient foi­
re un travail substantiel, il y a là tout ce qu ’il fout pour 
travailler. Et je pense que c'est un débat qui va finir par 
être repris.»
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